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1.0 Points saillants et aperçu 

 Le Canada compte environ 500 cliniques juridiques dans divers milieux communautaires, déployant 

un éventail de services offerts par les fournisseurs et financés par les bailleurs de fonds.  

 Les bailleurs de fonds actuels sont fermement résolus à continuer de soutenir les cliniques, malgré 

des revenus souvent en baisse, mais dans de nombreuses régions, leur capacité de répondre à la 

demande suscite des inquiétudes. La perception générale est la nécessité d’un financement stable 

sur plusieurs années et d’une participation accrue des gouvernements provinciaux.  

 Les systèmes de cliniques juridiques communautaires les plus perfectionnés, comme ceux de 

l’Ontario, ont les moyens de s’adapter à l’évolution des besoins juridiques de la collectivité et 

peuvent servir efficacement les populations défavorisées dans une perspective holistique, par 

rapport à une approche stricte d’aide juridique au cas par cas. 

 Pendant la pandémie de COVID-19, les cliniques ont généralement été en mesure de répondre aux 

besoins de service en raison de la fermeture des tribunaux et de la réduction du nombre de 

demandes. Par contre, la plupart des informateurs s’attendent de voir la reprise des demandes 

exercer de fortes pressions sur les cliniques et, par extension, sur les bailleurs de fonds.  

 La pandémie de COVID-19 a imposé un certain nombre de changements aux procédures de service 

(p. ex., demandes par téléphone, vidéoconférences) qui se sont révélés pratiques pour de nombreux 

clients. 

2.0 Résumé 

Les cliniques juridiques au Canada peuvent offrir divers services, le plus souvent des renseignements 

juridiques gratuits, des recommandations générales, de l’encadrement et une représentation pour les 

clients à faible revenu qui répondent à certains critères d’admissibilité. Bien que les cliniques puissent 

offrir un ou plusieurs de ces services de base, il n’existe pas de modèle de service national obligatoire 

pour les cliniques au Canada (que ce soit pour le type ou l’étendue des services). La présente étude 

décrit les cliniques juridiques du pays en ce qui a trait aux modèles de financement et de prestation, aux 

profils des clients et à leurs besoins juridiques, à la collecte de données et aux mesures mises en place 

pour servir les clients dans le contexte de la pandémie. Les similitudes et les différences constatées dans 

l’ensemble du pays sont étudiées selon trois méthodes, soit une analyse documentaire, une enquête en 

ligne sur les cliniques et des entrevues avec certains informateurs clés dans les 13 administrations. 

 Analyse documentaire 

L’analyse documentaire porte sur les typologies des cliniques juridiques, leurs grandes philosophies, les 

principaux types d’enjeux et de résultats, les lacunes dans les services et les répercussions de la 

pandémie. Le modèle clinique qui est le plus caractéristique des cliniques décrites dans cette étude est 
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ce que Noreau et Pasca appellent le « contre-modèle juridique » (Noreau et Pasca, 2014 : 313)1. Comme 

l’a décrit Abramowicz (2004:73), les caractéristiques comme la gouvernance communautaire locale, la 

pratique du droit des pauvres et un large éventail de services constituent des éléments fondamentaux 

des cliniques juridiques communautaires en Ontario. Ces cliniques ont évolué à partir des 

recommandations du rapport Osler en 1974 et elles ont reçu un solide appui local et provincial. D’autres 

administrations qui n’ont pas bénéficié de la même impulsion de haut niveau ont développé ces 

éléments de manière moins systématique en tant que système provincial.  

Les cliniques juridiques mesurent rarement les résultats de façon très détaillée. Les services sont 

également moins nombreux dans les zones rurales, et le financement global est insuffisant pour 

développer des activités stratégiques et des cas types liés au droit des pauvres. La pandémie de 

COVID-19 a eu des répercussions dans presque tous les domaines du droit, mais le domaine considéré 

comme le plus durement touché est le droit du travail et de l’emploi. 

 Analyse et description des cliniques dans chaque administration 

La section 5.2 du rapport présente un résumé des structures des cliniques juridiques au Canada, d’après 

les tableaux de la section 8.0 pour chacune des treize administrations canadiennes. Ces tableaux 

présentent des données sur les bailleurs de fonds des cliniques juridiques, le nombre de cliniques, leur 

principale orientation juridique, leurs paramètres, leurs sous-catégories d’enjeux, l’étendue de leurs 

services, leurs structures de gouvernance, les modèles de prestation de services antérieurs à la 

COVID-19 et les adaptations découlant de cette pandémie. Les tableaux montrent ce qui suit : 

 Les cliniques sont plus nombreuses en Colombie-Britannique, en Ontario et au Québec. 

 Dans toutes les administrations, les cliniques juridiques sont financées par plusieurs bailleurs de 
fonds, le plus souvent des fondations juridiques et des régimes d’aide juridique. 

 Toutes les administrations comportant des facultés de droit proposent des cliniques étudiantes. 

 L’éventail des sujets traités dans les cliniques est très diversifié. 

 Dans la plupart des administrations, les associations communautaires organisent des cliniques. 

 Des organisations bénévoles sont en place dans cinq provinces. 

 Presque toutes les cliniques offrent des renseignements juridiques et, si un avocat y assure une 
supervision directe, elles offrent des conseils juridiques, une assistance pour remplir les 
formulaires et, dans certains cas, une aide à la rédaction de documents. 

 La durée maximale de l’assistance est généralement de 30 minutes, mais elle peut se prolonger 
ou bien nécessiter plusieurs visites. 

 Dans plus de la moitié des cliniques examinées, la pandémie a entraîné une modification du 

service, soit habituellement une aide en mode virtuel (par téléphone ou zoom) plutôt qu’en 

personne. 

                                                           
1 Comme le décrit plus amplement la section 5.1.1 du présent document, ce modèle sert principalement aux 

usagers en leur fournissant des renseignements juridiques et une aide pour remplir les formulaires. De même, la 

section 3.0 du présent document décrit plus en détail le mode de prestation des services des cliniques juridiques. 



   

 

   

 
6 

 Entrevues avec les informateurs clés 

Des entrevues semi-structurées ont été menées par téléphone ou vidéoconférence auprès de 

24 répondants provenant des 13 différentes administrations. Ces entrevues ont également permis de 

confirmer plusieurs des thèmes dérivés des matrices et résumés ci-dessus (p. ex., l’identité des bailleur 

de fonds pour les cliniques de chaque administration). Voici certains des autres thèmes : 

 Les cliniques, en tant que modèle de prestation de services, sont apparues dans les années 1970 

à divers stades de développement, selon la province ou le territoire. 

 Les avantages du système de cliniques juridiques sont l’intervention précoce, l’adaptation aux 

besoins de la collectivité et une offre de services dans beaucoup plus de domaines que le 

système d’aide juridique.  

 Les faiblesses de ce système résident habituellement dans la vulnérabilité de son financement2. 

 Dans l’ensemble, le financement des cliniques n’a pas diminué pendant la pandémie de 

COVID-19. Par contre, les informateurs clés ont relevé plusieurs facteurs moins favorables pour 

les perspectives de financement dans un avenir prévisible. 

 Ces informateurs ont décrit de nombreuses modalités de service novatrices qui ont permis de 

servir les clients pendant la pandémie de COVID-19. Dans presque tous les cas, il s’agit de 

processus virtuels permettant de cerner les besoins des clients et d’y répondre. Certains de ces 

processus sont désavantageux pour les clients qui n’ont pas accès à la technologie ou les 

capacités nécessaires. 

 L’étendue de la collecte des données par les cliniques varie à la fois entre les administrations et 

au sein de celles-ci. Les données les plus fréquemment recueillies sont le genre, le revenu, 

l’origine ethnique et le domaine du droit. Les besoins en matière de données sont généralement 

déterminés par l’organisme lui-même, et non par le bailleur de fonds. Les besoins ont été définis 

en matière de données sur le logement, la situation des personnes handicapées, l’itinérance et 

les problèmes de santé mentale.  

 Les trois domaines juridiques que les usagers des cliniques ont le plus souvent évoqués pour 

leurs besoins étaient la famille (protection de l’enfance, ordonnances provisoires, pension 

alimentaire pour enfants, tutelle), le logement et l’itinérance, et les diverses formes d’aide au 

revenu provinciale et fédérale. 

 À l’heure actuelle, il n’y a pratiquement aucune déclaration de rendement social du capital 

investi (RSCI). Cela s’explique principalement par le manque de données sur les résultats des 

clients pour étayer les analyses de RSCI3. 

                                                           
2 Voir la discussion à la section 5.3.4 du présent document. 
3 Voir la discussion à la section 5.3.13 du présent document. 
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3.0 Contexte de l’étude et cadre fédéral 

Pour reprendre les mots de l’ancienne juge en chef Beverley McLachlin, l’accès à la justice est « le plus 

grand défi auquel est confronté actuellement le système de justice canadien ». Les cliniques juridiques 

communautaires sont considérées comme un modèle de prestation qui facilite considérablement l’accès 

à la justice.  

Afin de mieux connaître la nature des cliniques juridiques communautaires et des centres de justice au 

pays, Justice Canada a retenu les services de Tim Roberts & Associates Consulting pour effectuer cette 

recherche. L’étude s’est déroulée de janvier à août 2021, au moment où le chercheur principal 

collaborait étroitement avec un comité consultatif fédéral. Ce projet visait surtout à apporter des 

réponses aux questions suivantes :  

 Quelles cliniques trouve-t-on au Canada et quels sont les types de modèles de prestation de 

services utilisés dans l’ensemble du pays? Quels services juridiques ces cliniques offrent-elles 

aux clients? 

 Quels sont les modèles de financement des cliniques juridiques et quels sont leurs liens 

(financement, rapports ou autres) avec les régimes d’aide juridique et les gouvernements 

provinciaux? Quelles stratégies les cliniques juridiques ont-elles mises en place pour obtenir du 

financement, particulièrement dans le contexte de la pandémie? 

 Quel est le profil sociodémographique de la clientèle qui a recours aux services des cliniques 

juridiques? Les caractéristiques sociodémographiques et les besoins juridiques varient-ils entre 

les clientèles rurales, urbaines et des régions éloignées?  

 Quels sont les besoins juridiques des clients qui ont recours aux services d’une clinique 

juridique? Comment ces besoins sont-ils déterminés?  

 Quelles données ces cliniques collectent-elles? 

 Dans le contexte de la pandémie, quelles mesures les cliniques juridiques ont-elles mises en 

place pour servir leurs clients? 

La définition d’une clinique juridique dans la présente étude comprend les éléments suivants : 

 Mode de prestation de services  

Une clinique juridique fournit des conseils, des renseignements ou une assistance de nature 

juridiques, soit : 

 directement par un avocat; 

 par un parajuriste placé sous la supervision directe d’un avocat; 
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 par un avocat profane4 ou un autre membre du personnel interne non juridique (p. ex., 

stagiaires en droit, étudiants en droit, chargés de dossiers juridiques) placé sous la 

supervision directe d’un avocat. 

Il est possible de fournir les conseils, les renseignements ou l’assistance juridiques en question 

sous les formes suivantes : 

 à l’interne (c.-à-d. dans un environnement physique, y compris dans des cliniques satellites); 

 sous forme de conseils secondaires ou de sensibilisation auprès d’organismes 

communautaires qui aident les personnes aux prises avec des problèmes juridiques; 

 par l’entremise de ressources en ligne. 

 Type de questions juridiques 

Son étude étant financée par le gouvernement fédéral, l’entrepreneur devait inclure dans tous 

les cas des cliniques juridiques qui traitent des questions qui relèvent de la compétence fédérale 

(p. ex., droit pénal, mariage et divorce, immigration et réfugiés, insolvabilité, programme fédéral 

de soutien du revenu). Il a toutefois été décidé de ne pas faire de distinction avec les cliniques 

qui s’occupent également des questions de compétence provinciale. Ce procédé s’explique par 

le fait que la majorité des cliniques visées par l’étude traitent des questions relevant à la fois de 

la compétence fédérale et provinciale, et que les demandes sont reçues selon une approche 

« holistique ». Cela signifie qu’à l’exception de certaines cliniques spécialisées, les cliniques 

juridiques ne se présentent pas comme prenant en charge seulement certains types de cas 

spécifiques à une administration. Elles visent plutôt à aider les personnes aux prises avec des 

problèmes juridiques et, au cours du processus d’admission, à déterminer l’étendue des services 

qui leur seront offerts. Le tout peut se limiter à l’identification de documents de vulgarisation et 

d’information juridiques (VIJ) ou s’étendre à la prestation de services de renseignements ou de 

conseils juridiques limités (p. ex., d’une durée de 30 minutes). Dans certains cas, il peut s’agir 

d’un renvoi vers l’aide juridique (selon l’orientation de la clinique) ou vers un avocat du secteur 

privé pour s’occuper du cas. 

 Distinction par rapport aux services gouvernementaux directs 

Le terme « clinique » tel que défini dans la présente étude n’inclut pas les services juridiques 

directs offerts par des employés du gouvernement. Par exemple, les centres de justice familiale 

de la Colombie-Britannique ne seraient pas inclus, dans la mesure où leurs employés sont des 

fonctionnaires accrédités comme conseillers en justice familiale qui offrent un service direct aux 

personnes en situation de séparation ou de divorce. Par ailleurs, seraient inclus les services 

cliniques fournis sous la direction d’un conseil d’administration local (centres de justice de 

proximité au Québec, cliniques juridiques communautaires en Ontario, etc.) Il est possible de 

                                                           
4 Le sens général du terme « avocat profane » désigne un non-avocat à qui il a été accordé un droit d’audience, 
c.‑à‑d .qui est autorisé à faire des représentations orales (verbales) au nom d’un justiciable. 
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créer un conseil d’administration uniquement pour la clinique elle-même ou pour un service 

communautaire global dont elle fait partie. Par conséquent, bien qu’une clinique d’aide 

juridique puisse offrir des services d’avocats financés par un organisme d’aide juridique, la 

principale caractéristique distinctive de ces services est qu’ils sont employés par des organismes 

dont le conseil d’administration est indépendant du régime d’aide juridique. 

3.1 Cadre fédéral 

Comme il a été mentionné dans la section précédente, la définition des cliniques juridiques dans cette 

étude comprend la prestation de services de renseignements, de conseils et parfois de représentation 

pour des questions clés qui relèvent de la compétence fédérale (mais n’exclut pas non plus les questions 

de compétence provinciale). En guise de contexte, la présente section résume les principaux secteurs de 

programme offerts au pays par Justice Canada. Les différentes informations sont résumées ou reprises 

textuellement des trois sites mentionnés dans les notes en bas de page ci-dessous. 

Les programmes fédéraux sont répartis en quatre grands volets : 

 Le programme d’aide juridique 

Le programme d’aide juridique est un programme à frais partagés qui verse des contributions 

aux provinces et aux territoires. Les services d’aide juridique diffèrent des cliniques juridiques, 

en ce sens qu’ils fournissent principalement aux clients admissibles des conseils et une 

représentation par avocat. Au Canada, il existe actuellement trois modèles de prestation de 

services d’aide juridique, soit le modèle des avocats salariés, le modèle d’assistance judiciaire et 

le modèle mixte. Avec le modèle des avocats salariés, les avocats qui fournissent les services 

sont employés directement par les régimes d’aide juridique. Avec le modèle d’assistance 

judiciaire, les services sont fournis par des avocats en pratique privée, qui sont payés par le 

régime d’aide juridique en fonction des tarifs en vigueur. Le modèle mixte fait appel à une 

combinaison de salariés et d’avocats du secteur privé pour fournir les services d’aide juridique.  

Le financement du programme d’aide juridique couvre les domaines suivants : 

– la prestation de services d’aide juridique aux jeunes qui font face à des poursuites sous le 

régime de la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents et aux personnes 

économiquement défavorisées qui sont accusées d’infractions criminelles graves ou complexes 

et risquent d’être incarcérées, ou qui font face à des poursuites en vertu de la partie XX.1 du 

Code criminel ou de la Loi sur l’extradition, ou qui sont mises en cause dans des appels interjetés 

par la Couronne ou qui, dans certains cas, interjettent elles-mêmes appel; 

– la prestation de services d’aide juridique aux immigrants et aux réfugiés dans les six provinces 
(Colombie-Britannique, Alberta, Manitoba, Ontario, Québec et Terre-Neuve-et-Labrador) qui 
offrent actuellement des services d’aide juridique aux personnes engagées dans le système 
d’immigration et de détermination du statut de réfugié en vertu des dispositions de la Loi sur 
l’immigration et la protection des réfugiés; 
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– la gestion, au nom du gouvernement fédéral, des affaires nécessitant les services d’un avocat 
payé par l’État dans les cas où le tribunal ordonne au procureur général du Canada de fournir un 
avocat de la défense payé par l’État5. 

– un soutien financier aux organismes offrant des avis juridiques à des victimes de harcèlement 
sexuel en milieu de travail, sans égard à leur situation économique. 

 Programme juridique de partenariats et d’innovation (PJPI) 

– Le PJPI soutient diverses initiatives qui sont en phase avec les changements qui influencent le 
système de justice canadien. En tant que programme discrétionnaire de subventions et de 
contributions, le PJPI transfère des fonds à des tiers pour mener des activités qui répondent à 
ses objectifs.  

– L’un des principaux secteurs de financement du PJPI permet aux dix organismes désignés de 
vulgarisation et d’information juridiques (VIJ) de promouvoir un meilleur accès à la justice6. 

– Des fonds provenant du budget 2021 ont également été mis à disposition par le biais du PJPI 
pour la conception et la diffusion de campagnes de VIJ visant à mieux informer les travailleurs 
de secteurs d’emploi spécifiques sur leurs droits et sur la manière d’obtenir de l’aide s’ils ont été 
harcelés au travail7. 

 Ententes sur les services d’accès à la justice (ESAJ) 

– Les ESAJ sont des ententes de financement entre le gouvernement fédéral et les trois 
territoires (Yukon, Territoires du Nord-Ouest et Nunavut). Elles constituent le dispositif de 
soutien financier du gouvernement du Canada pour la prestation de services d’accès à la justice 
dans le Nord. Le financement est fourni pour la VIJ, l’aide juridique (pénale et civile) et les 
services d’assistance parajudiciaire aux Autochtones8. 

 Programme d’assistance parajudiciaire aux Autochtones  

– Le soutien financier fédéral pour le Programme d’assistance parajudiciaire aux Autochtones 
est assuré par des accords de contribution avec les gouvernements provinciaux participants. 

– Dans la plupart des administrations, les services d’assistance parajudiciaire aux Autochtones 
sont offerts par des organismes de prestation de services dans le cadre d’ententes signées avec 
les gouvernements provinciaux-territoriaux. Au Manitoba et dans les Territoires du Nord-Ouest, 
les conseillers parajudiciaires sont en fait des employés du gouvernement provincial-territorial. 
Au Nunavut, les services parajudiciaires sont assurés par des cliniques d’aide juridique. 

– Il existe des programmes d’assistance parajudiciaire aux Autochtones dans toutes les 
provinces et territoires, à l’exception de l’Île-du-Prince-Édouard, de Terre-Neuve-et-Labrador et 

                                                           
5 https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/aid-aide.html  
6 https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/eval/rap-rep/12/pjpi-jpip/p1.html  
7 https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/vij-plei.html 
8 https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/access.html  

https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/aide-aid.html
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/eval/rap-rep/12/pjpi-jpip/p1.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/vij-plei.html
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/access.html
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du Nouveau-Brunswick. À l’échelle nationale, plus de 180 conseillers parajudiciaires offrent des 
services à quelque 60 000 clients autochtones annuellement dans plus de 450 collectivités9. 

4.0 Méthodologie 

La méthodologie de cette étude comportait trois éléments : 

 Un examen de la documentation pertinente à la principale question de recherche. Les thèmes 

de cet examen sont définis à la section 5.1. La bibliographie établie dans le cadre de l’examen se 

trouve à l’annexe 1. 

 Une enquête en ligne sur les cliniques au Canada. Il s’agissait du principal mécanisme 

d’élaboration des matrices des cliniques décrites à la section 5.2. 

 Des entrevues téléphoniques semi-structurées ou virtuelles avec un ou plusieurs répondants 

clés dans chacune des provinces et chacun des territoires pour 1) combler les lacunes qui 

subsistent dans les renseignements sur les cliniques tirés de l’enquête en ligne; 2) aborder les 

questions du questionnaire à l’annexe 2 du présent rapport. Les résultats de ces entrevues sont 

présentés à la section 5.3. 

Ces méthodes ont été conçues à des fins exploratoires et descriptives. C’est-à-dire que, selon la 

définition de clinique juridique figurant à l’article 3, les méthodologies ont permis de décortiquer la 

structure des systèmes cliniques et le mode de prestation des services dans chacune des 

13 administrations. Il est vite apparu que, malgré la présence de cliniques juridiques dans toutes les 

administrations, il n’existe pas de modèle unique dont les résultats puissent être généralisés à l’échelle 

du pays. Une administration donnée peut même avoir plusieurs modèles de financement et de 

prestation.  

L’étude ne décrit pas les résultats cliniques. Pour autant qu’ils existent, les systèmes de données 

cliniques varient énormément eux aussi, de sorte qu’au stade actuel, il ne serait même pas possible 

d’obtenir une image rudimentaire de « ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas ». Une telle étude 

exigerait un consensus national sur les mesures des résultats ainsi que la mise en place de systèmes de 

mesure permettant d’assurer un suivi auprès des clients afin de déterminer ces résultats. Cette 

démarche s’étendrait sur plusieurs années et occasionnerait des dépenses considérables. 

5.0 Constatations et discussion 

Cette section présente les constatations provenant des trois sources suivantes : 

                                                           
9 https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/acp-apc/index.html  

 

https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/apc-acp/index.html
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 l’analyse documentaire; 

 un résumé des principales données des administrations contenues dans les tableaux de la 

section 8; 

 les entretiens avec les informateurs clés. 

5.1  Principaux thèmes de l’analyse documentaire 

La bibliographie de la section 7 contient des références choisies concernant les cliniques juridiques au 

Canada au cours des 30 dernières années. Les principaux thèmes abordés dans cette analyse 

documentaire portent sur la typologie des cliniques, leur philosophie, leur utilisation par les clients, les 

résultats obtenus et les répercussions de la pandémie. 

5.1.1  Typologie des cliniques juridiques 

Voici les trois principaux modèles de « Justice de Proximité » dans la typologie 2014 de Noreau et Pasca : 

 Le « comptoir juridique » qui offre surtout aux usagers des renseignements juridiques et une 

assistance pour la préparation des formulaires juridiques. Ces deux services visent à orienter les 

citoyens vers les ressources correspondant à leurs besoins et à les guider dans leurs démarches 

judiciaires. Ce modèle est celui qui se rapproche le plus de la définition d’une clinique juridique 

figurant à la section 3 de la présente étude. 

 Dans l’article de Noreau, le « modèle d’intercession » se rapporte davantage à la réconciliation 

des parties par le dialogue (p. ex., médiation classique, réunion de groupes familiaux, médiation 

entre la victime et le délinquant).  

 Le modèle multifonctionnel, qui inclut les objectifs des deux modèles précédents, intègre la 

notion d’activités de réforme de la justice (p. ex., entreprendre des poursuites ou faire du 

lobbying auprès du gouvernement pour obtenir des changements à la législation ou à la 

prestation de programmes afin de mieux aider les populations mal servies). 

Même si elles peuvent inclure tout ou partie des objectifs de ces trois modèles, les cliniques juridiques 

décrites dans ce rapport partagent le plus souvent le modèle du comptoir juridique pour la prestation de 

services juridiques. Les activités décrites pour les modèles multifonctionnel et d’intercession qui sont 

pratiquées dans certaines cliniques sont exclues de la description des administrations, car elles ne 

correspondent pas à la définition d’une clinique juridique figurant à la section 3.  

5.1.2 Philosophie des cliniques juridiques 

Dans la mesure où elles sont cohérentes, les philosophies ont tendance à varier d’une administration à 

l’autre. C’est l’Ontario qui a le mieux défini la philosophie qui anime son système de cliniques. En 1976, 

l’Ontario a promulgué en vertu de la Loi sur l’aide juridique un règlement qui permet de financer des 

cliniques communautaires d’aide juridique. Bien que d’autres aspects de l’aide juridique aient continué 

de s’étendre après cette date (p. ex., certificats pour les avocats de pratique privée, avocats-conseils, 
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services d’avocats nommés d’office, cabinets d’avocats et sociétés étudiantes d’aide juridique), 

Abramowicz affirme qu’en Ontario, les trois caractéristiques les plus fondamentales des cliniques 

juridiques communautaires sont les suivantes : 

 la gouvernance communautaire locale; 

 la pratique du droit des pauvres; 

 une réponse juridique émanant d’un large éventail de services (Abramowicz, 2004, p. 73). 

Faisant également référence au cas de l’Ontario, en 1991, Blazer a énoncé les principes suivants qui 

conditionnent l’évolution du système de cliniques : 

 Pour répondre efficacement aux besoins des pauvres, il est nécessaire de se spécialiser dans les 

domaines qui les concernent le plus. 

 Plutôt que s’inscrire dans l’approche « au cas par cas » des services d’aide juridique 

traditionnels10, les cliniques doivent entreprendre des démarches proactives de sensibilisation 

et d’éducation pour encourager les clients potentiels à faire valoir leurs droits, et aussi pour 

contribuer à la mise sur pied d’organisations qui pourraient se consacrer à l’amélioration des 

politiques, des structures et des lois qui allaient à l’encontre de leurs intérêts. 

 La promotion de l’idéal du « contrôle par l’utilisateur » selon lequel les collectivités clientes 

participent à la conception et à la prestation des services des cliniques (Blazer, 1991:55). Voir 

aussi « Ten Ideas for Community Based Justice » (Currie, 2018). 

Ces descriptions de la philosophie des cliniques se rapportent spécifiquement à l’Ontario. Même si ces 

principes s’appliquent aussi à d’autres administrations pour distinguer les cliniques d’aide juridique 

d’une approche axée uniquement sur le cas par cas, chaque administration revendique divers degrés de 

participation communautaire et aussi de portée dans la gamme des questions juridiques prises en 

compte. Par exemple, dans son rapport de 2019 intitulé « Roads to Revival » en Colombie-Britannique, 

Maclaren décrit le Mental Health Law Program (MHLP) de la Community Legal Assistance Society 

comme une « clinique mixte modèle » évolutive et adaptable aux circonstances changeantes, ayant 

recours à des avocats à tarif horaire pour étendre la portée de ses services à toutes les régions de la 

Colombie-Britannique, mais comptant fortement sur un noyau de défenseurs à faible coût pour 

répondre aux besoins juridiques des clients vulnérables (Maclaren 2019 : 17).  

Sur le plan administratif, les cliniques des provinces de l’Atlantique fournissent généralement des 

services par l’entremise de programmes d’aide juridique, mais, sur le plan philosophique, leur 

orientation consiste à offrir seulement des renseignements et des conseils. De cette façon, le service ne 

                                                           
10 Le modèle d’assistance judiciaire est un mécanisme par lequel un avocat est fourni gratuitement à des 

personnes qui remplissent les conditions financières requises dans certains types d’affaires juridiques (voir la 

description de ces types d’affaires à la section 3.1 du présent rapport). 
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se confond pas avec les cas approuvés individuellement et bénéficiant d’une représentation complète 

par le régime d’aide juridique de la province. 

5.1.3 Types de problèmes rencontrés et de résultats obtenus par les 

cliniques juridiques 

Bertrand et Paetsch décrivent les résultats obtenus auprès des clients de quatre cliniques 

communautaires en Alberta (Calgary Legal Guidance, Edmonton Community Legal Centre, Central 

Alberta Community Legal Clinic à Red Deer et Lethbridge Legal Guidance). Près de 80 % des clients sont 

restés à la clinique de 15 à 44 minutes. Les cinq questions de droit les plus fréquentes (représentant 

76 % du total) concernaient le divorce, la pension alimentaire pour époux et enfants, les relations entre 

propriétaire et locataire, le rôle parental après la séparation, la garde ou le droit de visite et 

l’immigration. Les autres questions représentant 25 % de l’ensemble concernaient diverses affaires 

criminelles, civiles et familiales (Bertrand et Paetsch, 2018 : 13). 

Sur les quelque 6 600 répondants, un peu plus de 90 % ont déclaré être « tout à fait d’accord » ou 

« d’accord » avec le constat que leur visite à la clinique leur avait permis de mieux comprendre leurs 

droits, leurs responsabilités juridiques, leurs options, et les prochaines étapes à suivre. De plus, 89 % des 

répondants ont déclaré mieux connaître les avantages et les inconvénients des options qui s’offrent à 

eux (Bertrand et Paetsch, 2018 : 20). 

Il reste beaucoup de travail à faire pour définir des mesures des résultats vraiment axées sur le client et 

qui pourraient être utiles au système des cliniques juridiques. Comme l’indique un rapport de 

l’Association du Barreau canadien (ABC) de 2015 : 

Les services axés sur le client détournent l’attention de l’importance accordée 
habituellement au processus par les acteurs du système judiciaire au profit d’une 
approche centrée sur les personnes et les résultats. Auparavant, le principal critère 
pour les fournisseurs de services juridiques était la qualité des services offerts afin de 
garantir des procédures équitables, et peu de fournisseurs mesuraient les résultats 
de ces services. Les fournisseurs d’aide juridique et leurs bailleurs de fonds 
commencent à s’attaquer à l’évaluation plus difficile de « ce qui s’est passé » à la 
suite de l’aide juridique, bien qu’il s’agisse encore dans une large mesure du 
« meilleur des mondes ». 
 
Dans le système canadien d’aide juridique, les points de référence pourraient se 
rapporter à au moins trois catégories générales de résultats, à savoir les résultats 
procéduraux, substantiels et systémiques. Les résultats procéduraux sont les facteurs 
comme le degré de satisfaction du client à l’égard du processus et le stress vécu. La 
satisfaction compte plusieurs dimensions : le client s’est-il senti bien préparé, a-t-il 
perçu le processus comme étant équitable, a-t-il le sentiment d’avoir été 
entendu, etc. Une fois de plus, il est possible de mesurer les résultats substantiels en 
fonction de la satisfaction de l’individu envers le résultat (initial et à long terme). . . 
(ou). . . en fonction d’une norme objective (évaluation par rapport à d’autres cas 
semblables). Parmi les autres objectifs qualitatifs figurent l’autonomisation de 
l’individu par l’information, l’éducation et le renforcement des capacités juridiques. 
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Les résultats systémiques sont la mesure de la rétroaction sur le processus et les 
résultats dans le système judiciaire. Une telle rétroaction peut favoriser 
l’apprentissage, l’innovation et permettre de déterminer si l’aide juridique a 
contribué à la résilience et à la prévention de conflits futurs. (ABC, 2015, 100-101) 
 

Le projet « Measuring the Impact of Legal Service Interventions » (Mesurer l’incidence des interventions 

des services juridiques) du Forum canadien sur la justice civile vise à évaluer en plusieurs phases, de 

2019 à 2024, l’efficacité de différents types d’interventions des services juridiques sur l’issue des litiges, 

les effets à long terme sur la santé des clients et les coûts et avantages au fil du temps. La mise en place 

de cliniques juridiques dans plusieurs administrations constitue un élément clé de cette étude (Farrow 

et coll., 2020). 

5.1.4 Lacunes dans les services et besoins non satisfaits dans les cliniques 

juridiques 

Dans un rapport à l’intention de l’Association du Barreau canadien, Mme Buckley décrit des projets de 

cartographie en Colombie-Britannique et en Alberta, indiquant que les délais pour accéder aux services 

des cliniques juridiques sont plus longs en zone rurale qu’en zone urbaine. Les conclusions font ressortir 

l’absence de tels services dans de nombreuses collectivités, les frustrations et les obstacles liés à 

l’utilisation du téléphone ou d’Internet pour obtenir de l’aide, le manque d’avocats dans le Nord 

disposés à accepter des mandats d’aide juridique, le besoin accru d’aide pour les populations 

autochtones, l’accès limité aux services pour les personnes peu scolarisées et à faible revenu, et le 

manque de logements abordables qui permettraient aux gens de gérer leur propre vie (Buckley, 2010 : 

47).  

Mme Buckley a ajouté qu’au Canada, les cliniques communautaires sont souvent submergées par les 

dossiers individuels, de sorte qu’il n’est pas possible de mener à bien les activités stratégiques à long 

terme et les causes types visant à façonner les lois et à protéger les droits (Buckley, 2010 : 9). 

Un rapport intitulé « Une analyse des services en matière de droit des pauvres au Canada » par le 

Conseil de planification sociale et de recherche de la Colombie-Britannique et publié par le ministère de 

la Justice du Canada présente une analyse sur les services d’aide juridique en matière de droit des 

pauvres offerts dans chaque administration canadienne, ainsi que par des organismes communautaires. 

Le rapport mentionnait à la fois le manque de financement pour la prestation de tels services dans la 

collectivité et le caractère incomplet de la couverture de l’aide juridique en droit des pauvres. Comme le 

rapport a été publié en 2002, il n’est pas possible de considérer que les données sont à jour. 

5.1.5 Incidence de la pandémie de COVID-19 sur le type de cas traités par 

les cliniques juridiques 

Les répercussions de la pandémie sur les activités des cliniques juridiques et leurs stratégies pour y faire 

face sont traitées dans les sections 5.3.4 à 5.3.7 du présent rapport. Il est également important de 

comprendre l’incidence de la pandémie sur certains types de cas que les cliniques peuvent traiter. 

Macnab affirme que la pandémie a touché tous les domaines du droit, p. ex., le droit pénal, de la famille, 
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de la propriété intellectuelle et de la concurrence, mais il cite l’avocat spécialisé en droit du travail 

Howard Levitt qui affirme « qu’aucun domaine du droit n’a été plus touché que le droit du travail et du 

chômage11 ». 

5.2 Résumé des structures des cliniques dans chaque administration 

La section 8 présente sous forme de tableaux des résumés des systèmes de prestation des services de 

clinique juridique dans chaque administration. Les tableaux indiquent 1) les bailleurs de fonds; 2) la 

principale orientation juridique; 3) le nombre de cliniques, les paramètres de la prestation et les 

sous-catégories de questions juridiques; 4) l’étendue des services; 5) les structures de gouvernance; 

6) les modes de prestation antérieurs à la CODIV-19 et les adaptations apportées. 

Ces tableaux permettent de faire les grandes généralisations suivantes : 

 Nombre de cliniques 

Il est extrêmement difficile de donner un compte exact et significatif du nombre de cliniques au 

Canada, car les descriptions et la terminologie varient d’une administration à l’autre. En outre, il 

arrive régulièrement que les cliniques se créent ou disparaissent, selon les décisions en matière 

de financement et de service. Cela dit, au moment de cet examen, il y avait environ 

500 cliniques au pays. Ce sont la Colombie-Britannique (227), l’Ontario (83), l’Alberta (42) et le 

Québec (32) qui en comptent le plus. Au Québec, deux cliniques mobiles qui servent de 

nombreux endroits ne sont comptées dans la présente étude que comme deux cliniques. Donc, 

en termes d’emplacements atteints, le chiffre global pour le Québec est sous-estimé. 

 Principaux bailleurs de fonds  

Il convient de souligner que toutes les administrations font appel à de multiples bailleurs de 

fonds. Cependant, certaines administrations comptent sur des bailleurs de fonds plus 

importants. Par exemple, en Colombie-Britannique, en Alberta et en Saskatchewan, les 

principaux bailleurs de fonds des cliniques sont les fondations juridiques12. Alors qu’en Ontario, 

à l’Île-du-Prince-Édouard, à Terre-Neuve-et-Labrador, dans les Territoires du Nord-Ouest et au 

Nunavut, le principal bailleur de fonds est le régime d’aide juridique provincial ou territorial. Les 

bases de financement sont plus hétérogènes au Manitoba, au Nouveau-Brunswick, en 

Nouvelle-Écosse et au Yukon. 

 Cliniques étudiantes  

                                                           
11 Https://www.canadianlawyermag.com/practice-areas/labour-and-employment/no-area-of-law-more-affected-
by-covid-19-than-employment-law-says-lawyer/329592ays-lawyer/329592  
12 Les fondations juridiques sont des instances indépendantes et sans but lucratif qui reçoivent des intérêts sur les 
fonds déposés dans des comptes de fiducie en gestion commune de banques ou de coopératives de crédit, et 
détenus par des avocats ou, dans certains cas, par des parajuristes. Les fondations distribuent les fonds sous forme 
de subventions. 

https://www.canadianlawyermag.com/practice-areas/labour-and-employment/no-area-of-law-more-affected-by-covid-19-than-employment-law-says-lawyer/329592
https://www.canadianlawyermag.com/practice-areas/labour-and-employment/no-area-of-law-more-affected-by-covid-19-than-employment-law-says-lawyer/329592
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Les huit provinces qui ont des facultés de droit ont ouvert des cliniques étudiantes, tant sur le 

campus que dans la collectivité. Dans la plupart des cas, les étudiants en droit obtiennent des 

crédits de cours pour leur participation aux cliniques. L’éventail des sujets traités dans les 

cliniques est très diversifié. Certaines cliniques « spécialisées » se concentrent sur des groupes 

cibles (p. ex., travailleurs agricoles, immigrants ou personnes handicapées) ou sur certaines 

questions en particulier. Certaines cliniques offrent leurs services à une communauté locale, 

d’autres à une région donnée et d’autres à toute la province. Les cliniques spécialisées 

accueillent souvent des clients de toute la province. 

 On trouve des cliniques offertes par les associations communautaires13 dans toutes les 

administrations, sauf au Nouveau-Brunswick, dans les Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut. 

Elles constituent des mécanismes de prestation importants en Colombie-Britannique, en 

Alberta, en Ontario et au Québec. Dans presque tous les cas, ces organisations relèvent de 

conseils d’administration locaux, alors qu’en Ontario, les cliniques juridiques sont autonomes et 

dirigées par leur propre conseil d’administration.  

 Il existe des organisations bénévoles14 en Colombie-Britannique, en Alberta, en Saskatchewan, 

en Ontario et au Québec.  

 Le Québec et les Territoires du Nord-Ouest se sont dotés de cliniques mobiles qui offrent leurs 

services à plusieurs communautés d’une région. À Montréal sont offerts des services itinérants 

(c.‑ à‑ d. d’un endroit à l’autre) dans certains secteurs moins bien servis de la ville.  

 Les gouvernements provinciaux n’accordent que peu d’aide financière directe aux cliniques 

locales. Constitue une exception le financement des programmes d’aide juridique qui exploitent 

un système de cliniques juridiques (surtout en Ontario).  

 Dans presque tous les cas, les cliniques offrent de l’information juridique et donnent parfois 

même des conseils, surtout si elles sont sous la supervision directe d’un avocat. Dans ces cas, la 

durée maximale de l’aide est d’environ 30 minutes. Il est souvent offert une assistance pour 

remplir des formulaires ou rédiger des documents. La représentation devant les tribunaux ou 

dans des affaires juridiques prend plus de temps, et intervient donc plus rarement. Elle peut 

également être pratiquée de façon sélective pour servir les objectifs de la réforme du droit. 

                                                           
13 Une association communautaire est une association non gouvernementale de membres d’une collectivité, 
comme un quartier, un village, une coopérative ou un groupe de propriétaires de maisons ou de propriétaires 
fonciers dans une zone géographique délimitée. La participation peut être volontaire, conditionnelle à une 
résidence particulière ou assujettie à un engagement dans une communauté intentionnelle qui est composée de 
personnes âgées, d’immigrants, d’Autochtones, de victimes de maladies communautaires, de femmes, etc. ou qui 
est au service de ces personnes. 
14 Le terme « pro bono » vient de l’expression latine « pro bono Publico », en anglais « for the public good ». Il 
s’agit d’un travail professionnel entrepris volontairement et sans rémunération. Le terme désigne généralement la 
prestation de services juridiques par des professionnels du droit à des personnes qui n’en ont pas les moyens. Le 
Canada compte à la fois une organisation pro bono nationale (Pro bono Canada) et plusieurs organisations pro 
bono provinciales. 
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 Dans plus de la moitié des cliniques examinées, le service a été modifié à cause de la pandémie. 

En général, il s’agissait de passer de l’aide en personne à l’aide virtuelle. 

5.3 Constatations tirées d’entrevues avec des informateurs clés 

Le chercheur a mené des entrevues téléphoniques ou virtuelles semi-structurées auprès de 

24 répondants des 13 administrations canadiennes, à peu près en proportion du nombre et de la 

diversité des types de cliniques juridiques dans chaque administration. Cinq entrevues ont été menées 

en Colombie-Britannique, quatre en Ontario, quatre au Québec, deux au Manitoba et une dans chacune 

des neuf autres administrations. Dans plusieurs cas, l’entrevue a été réalisée avec deux répondants du 

même organisme pour ajouter de la profondeur. Dans la mesure du possible, ont été sélectionnés pour 

une entrevue les répondants qui avaient une vue d’ensemble de la prestation dans leur administration 

(p. ex., à titre de principal bailleur de fonds du gouvernement, de fondation juridique, de service d’aide 

juridique ou d’association de cliniques juridiques). Des entrevues ont également été menées auprès des 

directeurs ou d’autres membres clés du personnel des cliniques offrant des services à des populations 

particulières ou faisant appel à divers modes de prestation, comme les cliniques bénévoles offertes aux 

immigrants, les centres de justice familiale, les cliniques mobiles, les fournisseurs de VIJ et les cliniques 

étudiantes. 

5.3.1 Modèles de financement 

Il n’existe pas de modèle de financement uniforme pour les cliniques juridiques au Canada, et dans la 

majorité des administrations, les bailleurs de fonds peuvent appartenir à diverses catégories. Dans toute 

administration donnée, il peut s’agir du ministère de la Justice du Canada, des gouvernements 

provinciaux ou territoriaux, d’un organisme provincial ou territorial d’aide juridique, de fondations 

juridiques, d’un barreau provincial, d’un organisme provincial bénévole, d’organismes communautaires 

sans but lucratif, de facultés de droit universitaires et de subventions provinciales associées au jeu (c.-à-

d. les recettes gouvernementales provenant des entreprises commerciales de jeu). 

Une dernière forme de soutien financier est constituée par des services gratuits provenant du barreau 

privé ou d’étudiants sous la supervision d’un avocat, habituellement — mais pas toujours — en fonction 

des seuils de revenu des clients ou selon la durée des services fournis. 

Principaux bailleurs de fonds dans chaque administration 

Les fondations juridiques fournissent l’essentiel du financement des services juridiques en 

Colombie-Britannique, en Alberta et en Saskatchewan, et une partie importante du financement au 

Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-Écosse, à l’Île-du-Prince-Édouard et à Terre-Neuve-et-Labrador. 

Les régimes d’aide juridique provinciaux et territoriaux sont les principaux bailleurs de fonds des 

cliniques juridiques du Manitoba, de l’Ontario, du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Écosse, de l’Île-

du-Prince-Édouard, de Terre-Neuve-et-Labrador, du Yukon, des Territoires du Nord-Ouest et du 

Nunavut. Les gouvernements fédéral et provinciaux financent surtout les régimes d’aide juridique. 
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Les facultés de droit subventionnent des cliniques dans toutes les administrations où elles sont 

présentes (c.‑ à‑ d. toutes les autres hormis les trois territoires, Terre-Neuve‑ et-Labrador et l’Île‑ du-

Prince-Édouard). Ces cliniques proposent certains services d’information et de conseil par des étudiants. 

Ces services sont offerts sur le campus ou dans une clinique communautaire sous la supervision d’un 

avocat. Ils sont fournis gratuitement dans le cadre des crédits de cours des étudiants. 

En Colombie-Britannique, en Alberta, en Saskatchewan, en Ontario et au Québec, des organisations 

bénévoles permettent aux avocats d’aider gratuitement les personnes admissibles, souvent dans le 

cadre d’une clinique juridique. Par exemple, en Colombie-Britannique, l’organisation Access Pro Bono 

qui reçoit un financement important de la BC Law Foundation, coordonne la prestation bénévole de 

services juridiques dans 114 sites de la province. En mai 2022, cette organisation lancera un nouveau 

service qui combine les concepts 1) de cliniques juridiques comme mécanisme d’enseignement pour les 

étudiants en droit; 2) d’intervention auprès des collectivités mal servies. Ce service est décrit comme 

suit : 

. . . La Clinique juridique pour tous servira de centre d’apprentissage par l’expérience pour les 

stagiaires en droit et les nouveaux notaires, ainsi que d’incubateur individuel ou de petite 

entreprise pour les praticiens qui offriront ensuite des services juridiques abordables aux 

collectivités mal servies de la Colombie-Britannique. Au cours de sa première année, la clinique 

embauchera des douzaines de mentors professionnels et emploiera quatre avocats 

superviseurs, un notaire superviseur et un administrateur pour former, encadrer et superviser à 

distance 25 stagiaires et cinq nouveaux notaires sur deux semestres. 

5.3.2 Évolution des modèles de clinique juridique 

Comme il a été décrit plus haut, les modèles sont variés, de même que leurs sources de financement, si 

bien que le tableau de leur évolution est tout aussi différencié. En termes généraux, les « systèmes » 

cliniques ont commencé à apparaître dans les années 1970 (p. ex., en Colombie-Britannique, en 

Saskatchewan et en Ontario), en grande partie suite à une prise de conscience que l’approche 

conventionnelle de l’aide juridique était inadéquate pour répondre aux besoins juridiques liés à la 

pauvreté et aux autres affaires civiles15. Le concept des cliniques était associé à la prestation 

communautaire, à l’intervention précoce et aux services intégrés (c.‑ à‑ d. qui pouvaient traiter d’autres 

aspects juridiques et non juridiques associés à la question juridique présentée par le client).  

Comme l’ont indiqué les informateurs clés, l’évolution des systèmes cliniques ne s’est pas faite sans 

heurts. Dans les années 1970, c’est souvent le ministère fédéral de la Justice qui a pris l’initiative de 

                                                           
15 Comme l’a fait remarquer Blazer (1991:53-54), « Le régime [d’aide juridique] reposait sur l’idée que l’on pouvait 
atteindre l’égalité d’accès à la justice en accordant aux pauvres un accès aux mêmes avocats et aux mêmes 
services juridiques que pour les particuliers et les sociétés bien nantis servis historiquement par le barreau privé. Il 
s’est avéré assez rapidement que cette formule négligeait presque totalement des besoins considérables en 
matière de conseil et de représentation juridiques. Mis à part les questions de droit pénal et de droit de la famille, 
la plupart des services d’aide juridique dont avaient besoin les pauvres n’étaient pas reconnus par le régime d’aide 
juridique et portaient sur des questions pour lesquelles on trouvait très peu d’expertise ou d’expérience chez les 
avocats du secteur privé… » 
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financer les cliniques individuelles, avec le soutien des gouvernements provinciaux. Sur le plan 

administratif, le financement de ces cliniques a commencé à se consolider dans les années 1970, 

généralement sous l’égide d’un organisme provincial d’aide juridique. 

En Colombie-Britannique, après que le gouvernement provincial ait réduit considérablement le soutien 

financier accordé à la Legal Services Society en 2002, la Law Foundation a pris en charge l’initiative de 

soutenir et d’étendre les cliniques, et elle demeure leur principal bailleur de fonds dans cette province.  

La Law Foundation of Saskatchewan a toujours financé les systèmes de cliniques depuis les années 1970. 

En 1976, l’Ontario a promulgué un règlement faisant suite au rapport Osler de 1974, et permettant de 

financer les cliniques communautaires d’aide juridique. Ces cliniques ont conservé une très grande 

autonomie grâce à la création de conseils communautaires et de l’Association des cliniques juridiques 

communautaires qui encadre le tout. Au Manitoba, dans les quatre provinces de l’Atlantique et dans les 

trois territoires, les régimes d’aide juridique existent depuis les années 1970. Dans le cadre de ces 

régimes, des cliniques ont été créées, certaines étant intégrées à la structure des bureaux d’aide 

juridique (p. ex., au Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-Écosse et au Manitoba) et certaines autres à des 

organismes de VIJ (p. ex., à Terre-Neuve-et-Labrador et à l’Île-du-Prince-Édouard). Les Centres de 

proximité du Québec, créés en 2010, sont maintenant au nombre de onze dans neuf régions. Le Québec 

compte également de nombreuses cliniques dans les associations communautaires qui ont connu leur 

essor surtout au cours des 10 dernières années. Au Nunavut, le concept de « cliniques » a été 

principalement associé aux activités des aides judiciaires autochtones qui rencontrent des clients aux 

bureaux des services sociaux (p. ex., de santé) dans plus de 20 petites collectivités où il y a une cour de 

circuit.  

5.3.3 Forces et faiblesses du modèle de clinique juridique 

Forces 

Selon les informateurs clés interrogés dans le cadre de ce projet, les cliniques juridiques présentent de 

réels avantages par rapport aux autres modèles pour répondre aux besoins de service : 

 Le service est plus holistique que dans un modèle d’aide juridique, et couvre l’éventail complet 

des problèmes qu’une personne peut devoir résoudre.  

 Dans certaines administrations, pour obtenir des conseils sommaires, le service n’est pas 

strictement limité aux personnes à faible revenu. Comme l’affirmait un répondant : « nous 

sommes ouverts à tout le monde ». 

 Un système de cliniques complet, comme celui de l’Ontario, permet à l’ensemble du système de 

résister aux compressions importantes, parce que les conseils communautaires peuvent 

mobiliser le soutien de la collectivité et exercer des pressions sur les députés provinciaux. Un 

répondant de l’Ontario a fait remarquer que les Amis des cliniques communautaires peuvent 

obtenir rapidement une assistance de grands cabinets d’avocats. Cette option contribue à la 

stabilité du système de prestation. 
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 Les cliniques communautaires et les conseils locaux peuvent adapter les services aux besoins 

juridiques changeants de la collectivité ou pour aider les groupes racialisés et les nouveaux 

immigrants. Dans des administrations comme Terre-Neuve-et-Labrador, les cliniques juridiques 

sont parfois conçues pour répondre aux besoins des collectivités isolées ou éloignées les unes 

des autres. 

 À la différence du modèle judiciaire des régimes d’aide juridique qui consiste à engager des 

avocats pour représenter pleinement un client devant un tribunal (ou dans le cadre d’un mode 

alternatif de règlement des conflits), les cliniques communautaires sont souvent en mesure 

d’intervenir plus tôt et de façon plus globale, avant que les problèmes n’atteignent un stade 

critique. 

Faiblesses 

Pour les informateurs clés, les principales faiblesses ou vulnérabilités du système des cliniques sont 

plutôt de nature financière que relatives à la qualité des services : 

 Incertitude et manque de continuité dans le financement. Le financement des cliniques par 

l’aide juridique ou directement par les gouvernements provinciaux ou fédéral n’est assuré que 

d’une année à l’autre, ce qui rend difficile la conception de projets de plus longue durée avec un 

minimum de certitude. De nombreux informateurs clés voulaient aussi obtenir des engagements 

pluriannuels pour éviter des compressions imprévues consécutives à des changements 

politiques soudains. 

 Dans plusieurs administrations, le financement par les fondations juridiques représente une 

composante majeure. Bien que précieux et très apprécié, le financement reste vulnérable aux 

fluctuations des taux d’intérêt à court et à long terme. À l’avenir, les changements 

technologiques comme la monnaie numérique de banque centrale et les transferts 

électroniques de fonds (TEF) réduiront probablement les revenus des fonds fiduciaires16. 

 Dans certaines administrations de l’Atlantique où la gestion des cliniques communautaires 

relève essentiellement de l’aide juridique, les contraintes budgétaires ne permettent pas de 

rémunérer les avocats à un niveau comparable à celui du système juridique privé, ce qui se 

solde par une perte d’avocats qualifiés et de continuité de service. 

                                                           
16 La base de financement des fondations juridiques est l’intérêt gagné dans les comptes de fiducie d’avocats (voir 
la note en bas de page 4 du présent document). Le transfert électronique de fonds est déjà un mode de paiement 
répandu qui permet aussi de limiter la durée de conservation des fonds sur le compte fiduciaire de l’avocat avant 
leur transfert au bénéficiaire. L’argent cumule donc moins d’intérêts sur ces comptes pour servir finalement aux 
fondations juridiques. La monnaie numérique de banque centrale est encore à l’étude à la Banque centrale et elle 
pourrait être instaurée au Canada dans 5 à 10 ans. Elle automatise les transferts d’argent entre les particuliers et 
les banques centrales et ne dépend donc pas d’intermédiaires comme les banques commerciales et les 
coopératives de crédit. Encore une fois, cela signifie que l’argent ne produira plus d’intérêts dans les comptes en 
fiducie des avocats, et donc qu’il ne sera pas mis en commun pour soutenir les fondations juridiques. 
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 Pour leur part, les cliniques juridiques des associations communautaires ne reçoivent souvent 

des subventions que pour les projets, sans aucun financement durable pour l’organisation. 

 Dans les systèmes dotés de réseaux de cliniques communautaires, il est souvent impossible de 

transférer des ressources d’une clinique à une autre si un nouveau besoin se présente. 

Les informateurs clés estiment que le modèle de clinique juridique permet de réaliser des économies 

dans les secteurs des services sociaux, de la santé et du logement parce que les cliniques peuvent 

répondre de façon précoce à de multiples besoins de services. Ils sont également d’avis que des 

engagements financiers plus importants et à plus long terme envers le système des cliniques juridiques 

seraient à la fois nécessaires et bénéfiques pour les gouvernements fédéral et provinciaux. 

5.3.4 Incidence de la pandémie de COVID-19 sur le financement des 

cliniques 

Pendant la pandémie de COVID-19 et depuis la rédaction de ce rapport à l’été 2021, le financement des 

cliniques juridiques a été suffisant pour répondre aux demandes de services. Au cours des premiers 

confinements en mars 2020, la demande de services a diminué. Par exemple, les tribunaux sont restés 

fermés pendant une grande partie de cette période, ce qui a éliminé les frais de déplacement des cours 

de circuit. De plus, même si le service a été maintenu en personne ou à distance dans la plupart des 

administrations, les clients qui ont fait appel aux contacts virtuels ont été moins nombreux. Il y a eu des 

dépenses supplémentaires liées à la COVID-19, et il continuera d’y en avoir, comme les barrières en 

plexiglas, les masques, les ajustements informatiques et l’installation du personnel pour travailler à 

distance. Mais jusqu’à présent, ces mesures ont généralement été financées par des fonds existants ou 

par les subventions spéciales de fondations juridiques provinciales et du gouvernement fédéral.  

L’un des principaux facteurs qui ont permis de préserver les services pendant la pandémie de COVID-19 

a été la volonté des fondations juridiques de plusieurs administrations de maintenir leur financement 

malgré des taux d’intérêt extrêmement bas. Pour y arriver, les fondations ont puisé dans leurs fonds de 

réserve. Les fondations ne peuvent pas continuer indéfiniment ces prélèvements dans leurs réserves 

sans compromettre leur propre stabilité financière.  

Les perspectives d’avenir sont beaucoup moins prometteuses : 

 La reprise des activités des cours et des tribunaux administratifs entraînera une augmentation 

considérable de la demande et les cliniques offriront plus systématiquement des services à leurs 

clients en personne.  

 En partie à cause des pratiques qui se sont développées pendant la pandémie de COVID-19, il 

est devenu plus fréquent de tenir des audiences virtuelles. Par conséquent, les cliniques doivent 

maintenant créer des modes hybrides de prestation de services. Les cliniques doivent donc se 

procurer la technologie, l’équipement et l’espace nécessaires pour tenir efficacement des 

audiences vidéo à distance.  
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 Dans un contexte de faiblesse persistante des taux d’intérêt, les fondations juridiques ne 

pourront pas continuer de puiser dans leurs réserves pour maintenir le financement actuel. 

Plusieurs fondations ont signalé une réduction massive de leur revenu de fiducie découlant des 

faibles taux d’intérêt. 

 Plusieurs informateurs clés ont fait remarquer que les revenus des avocats du secteur privé ont 

presque tous diminué pendant la pandémie de COVID-19. L’un d’eux insistait sur le fait que les 

exigences imposées aux avocats se sont compliquées à plusieurs égards. Ils n’ont pas pu avoir de 

rencontres impromptues en personne avec des clients au palais de justice. Les coûts par dossier 

ont augmenté (p. ex., ils ne peuvent pas se rendre au bureau du procureur pour obtenir la 

communication de documents, alors que des vidéos des détenus sont nécessaires dans certains 

cas). De plus, chez certains clients, les capacités d’adaptation qui étaient déjà faibles au départ 

se sont encore dégradées sous l’effet du stress de la pandémie. La sensibilité et l’agressivité ont 

monté d’un cran, ce qui a aggravé le stress et l’épuisement des avocats. Les avocats subissent 

maintenant une pression supplémentaire pour faire face aux demandes au fur et à mesure que 

les cours et les tribunaux rouvrent leurs portes après la COVID-19. Dans les systèmes où les 

organismes d’aide juridique jouent un rôle essentiel dans la prestation de services en clinique, 

ces facteurs ont provoqué des départs dans les rangs des avocats.  

Tous ces facteurs réunis ont incité de nombreux informateurs clés à souligner la nécessité d’une nette 

majoration du financement fédéral et provincial pour stabiliser et renforcer la structure de prestation 

des cliniques juridiques dans le monde de l’après-COVID-19. 

 5.3.5 Mesures prises pour servir les clients pendant la pandémie de 

COVID-19 

Voici quelques-unes des mesures d’adaptation à la COVID-19 qui ont été prises pour servir les clients : 

 Assistance aux personnes qui ne pouvaient pas accéder par elles-mêmes aux tribunaux ou à 

d’autres processus numériques en leur fournissant un espace privé (cubicule ou petit bureau) où 

des membres du personnel peuvent les aider. Un fournisseur de services privé a estimé que 

25 % des clients ne peuvent pas se débrouiller seuls. Cet espace privé sert également aux 

vidéoconférences (alors qu’auparavant, il pouvait servir à stocker des applications à forte 

consommation de papier utilisées avant la COVID-19). 

 Utilisation de Facebook pour annoncer des services. Il s’agit d’un mécanisme populaire, surtout 

pour les clients autochtones et éloignés. 

 Utilisation accrue (ou totale) du téléphone et de la vidéoconférence pour les demandes et les 

audiences. Un répondant affirme que « les demandes de mise en liberté sous caution dans la 

partie nord de notre territoire étaient auparavant présentées par avion. Désormais, tout se fera 

par vidéoconférence, ce qui représente d’importantes économies de temps et d’argent ». 
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 Assistance aux clients en matière de transmission électronique de documents. Il faut 

habituellement une carte de crédit pour ce type d’opération, or de nombreux clients n’en ont 

pas. 

 Abandon des demandes d’aide juridique en personne au profit des demandes en ligne et par 

téléphone. Cette nouvelle mesure a causé une augmentation des appels en provenance des 

régions rurales. Dans certains cas, elle a également eu pour effet de réduire le nombre 

d’absences, qui étaient assez fréquentes pour les rendez-vous en personne. Il est souvent plus 

facile pour les clients de prendre un rendez-vous téléphonique. 

5.3.6 Incidence de la pandémie de COVID-19 sur la prestation de services 

juridiques aux populations les plus vulnérables 

Comme mentionné dans la section précédente, la clientèle la plus vulnérable des cliniques juridiques 

rencontre souvent des difficultés d’accès à la technologie. Pour les avocats, le recours à la technologie 

pour remplacer les demandes et les audiences en personne constitue souvent un avantage majeur. 

Toutefois, il peut devenir un obstacle pour bon nombre des clients les plus vulnérables des cliniques, 

comme ceux des régions rurales ou du Nord, les parents qui ont des enfants à la maison et les personnes 

qui n’ont peut-être pas facilement accès à la clinique. Il peut s’agir de sans-abri, de clients qui n’ont pas 

accès à un ordinateur ou à un téléphone intelligent (ou à tout autre téléphone), d’aînés qui ne sont pas à 

l’aise avec la technologie, ou de personnes qui n’ont tout simplement pas l’intimité nécessaire à leur 

domicile pour discuter à leur aise de questions personnelles ou criminelles (p. ex., la violence familiale). 

Même si les personnes vulnérables disposent d’un téléphone intelligent, il peut arriver qu’il leur manque 

les données ou le WIFI nécessaires pour communiquer avec une clinique. 

En plus de la vulnérabilité technologique, les compétences linguistiques nécessaires pour mener une 

conversation téléphonique peuvent faire défaut à certains immigrants. Pour certains clients autochtones 

ou d’autres personnes intimidées par les démarches juridiques, le seul moyen de les rassurer est de leur 

donner un accès physique à une clinique. 

5.3.7 Modalités de service novatrices découlant de la pandémie de COVID-

19 

Voici certaines modalités de service qui découlent de la pandémie, sont considérées comme novatrices 

et demeureront probablement en place (avec les mises en garde mentionnées dans la section 

précédente) dans au moins une administration : 

 l’utilisation plus systématique du téléphone pour les demandes d’aide juridique; 

 des systèmes de classement en nuage; 

 le recours à la vidéoconférence pour les comparutions, les vérifications de service avec les 

clients, les avocats et les partenaires régionaux, ainsi que pour la formation du personnel; 
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 l’utilisation de QASE, une plateforme de service en ligne qui permet aux clients de communiquer 

directement avec des avocats. Ainsi, des organisations comme Access Pro Bono n’ont plus 

besoin de jouer le rôle de courtier. 

 Le dépôt électronique des documents judiciaires (p. ex., renonciation à la libération sous caution 

ou dépôt d’un affidavit ou de signatures, pourvu que la personne puisse confirmer la signature 

au dossier pendant l’audience). 

5.3.8 Données recueillies par les cliniques juridiques 

L’étendue de la collecte des données variait d’un administration à l’autre, ainsi qu’au sein des 

administrations. 

Les données les plus fréquemment recueillies portent sur le sexe, le revenu, le domaine du droit et, 

lorsque nécessaire à des fins de financement, sur l’indigénéité. Il s’agit habituellement de données 

essentielles pour déterminer l’admissibilité à certains types de services.  

Parmi les éléments mentionnés un peu moins fréquemment, mentionnons l’âge, l’état matrimonial, 

l’emplacement géographique, les distinctions entre les divers groupes autochtones, le sexe, l’identité 

ethnoculturelle, le pays d’origine, les langues parlées, le niveau de scolarité, la méthode de contact et le 

type de service demandé ou fourni.  

Dans certains services provinciaux, il est demandé au personnel de consigner le mode d’utilisation de 

son temps, le nombre de visites à la clinique et le nombre de cas devant les tribunaux.  

5.3.9 Qui détermine le type de données recueillies 

Dans la plupart des cas, le type de données recueillies est déterminé par l’organisation elle-même, 

plutôt que par une autorité de financement. Lorsque la clinique est régie par un conseil d’administration 

local, c’est habituellement le conseil et le personnel qui établissent les exigences en matière de 

données. Les organismes financés par les gouvernements fédéral et provinciaux sont moins susceptibles 

d’être assujettis exigences particulières en matière de collecte de données. Seulement deux 

informateurs clés ont déclaré qu’à leur connaissance, c’est après la prestation du service que les 

cliniques de leur administration recueillent les données sur les résultats. 

5.3.10 Données qui ne sont pas recueillies mais qui pourraient 

répondre à des questions importantes 

Les informateurs clés ont mentionné trois types de données qui ne sont pas recueillies régulièrement, 

mais qui pourraient mener à des résultats plus efficaces, à des renvois appropriés ou à des rendez-vous 

de suivi : 

 Les renseignements sur la situation du client en matière de logement, par exemple, s’il est sans 

abri, sa situation de location et la façon de communiquer avec lui. Un répondant a insisté sur 
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l’impact plus important d’une incarcération, même à court terme, pour les pauvres en termes 

de perte de logement et de difficultés futures de réinsertion sociale.  

 Les renseignements sur la santé, par exemple si un client souffre d’un trouble causé par 

l’alcoolisation fœtale et s’il a un problème de santé mentale.  

 Le suivi d’autres processus sociaux et juridiques auxquels le client participe et qui pourraient 

avoir une incidence sur ses résultats dans des dossiers criminels et civils, par exemple, le succès 

d’une demande de pension alimentaire pour enfants auprès des services sociaux lorsqu’un 

conjoint refuse de payer la pension. 

5.3.11 Niveau d’agrégation des données 

Au Manitoba et dans certaines provinces de l’Atlantique où les services des cliniques juridiques sont 

fournis par un organisme provincial d’aide juridique, il est possible de communiquer des données 

agrégées à l’échelle provinciale. L’Ontario élabore actuellement système agrégé, mais cette démarche a 

été décrite comme des travaux en cours parce que les données sont détenues localement par le conseil 

d’administration de chaque clinique. Le Réseau des Centres de Justice de Proximité du Québec publie de 

façon uniforme les données de chaque Centre dans ses rapports annuels, mais la province n’a préparé ni 

publié aucune version agrégée. 

5.3.12Principaux besoins juridiques des utilisateurs des cliniques 

Selon les personnes interrogées, les principaux besoins juridiques des utilisateurs des cliniques se 

divisent en trois catégories : 

 Droit de la famille – protection de l’enfant, ordonnances provisoires, pension alimentaire pour 

enfants, tutelle. 

 Logement – problèmes liés à la location ou à l’itinérance en général. 

 Questions relatives au droit des pauvres », dont diverses formes d’aide au revenu (p. ex., 

invalidité, pensions provinciales, assurance-emploi, RPC et PCU). Selon la province ou le 

territoire, les affaires de droit pénal pour adultes sont parfois traitées dans une clinique 

juridique, mais la représentation juridique se fait habituellement selon le modèle judiciaire du 

système d’aide juridique. 

 
Le besoin d’assistance en matière d’immigration et de réfugiés a également été mentionné, mais moins 

fréquemment que dans les trois autres domaines indiqués. Les cliniques sont parfois intégrées à un 

service communautaire qui répond à un large éventail de besoins des immigrants.  

 
Voici d’autres observations sur les besoins juridiques : 

 Dans plusieurs administrations, les personnes interrogées ont mentionné que les besoins sont 

plus grands dans les régions rurales, surtout du fait que ces régions sont mal servies 
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comparativement aux régions urbaines. Cette situation peut aussi influer sur la perception de 

l’efficacité du système de justice dans les régions rurales. Dans une administration, un sondage 

mené en 2020 a révélé que « les résidents de l’intérieur sont moins susceptibles que leurs 

homologues reconnaître le caractère équitable des lois et du système de justice au Canada. 

Comme les résidents du Nord, ils sont aussi moins susceptibles de convenir que le système de 

justice de la Colombie-Britannique est efficace17. » 

 Un répondant d’une administration de l’Atlantique a fait remarquer que dans les collectivités 

autochtones, l’attention porte moins sur les testaments et les successions que sur le droit de la 

famille, la protection des enfants et les questions criminelles. Dans les collectivités rurales d’une 

même administration, les problèmes qui touchent les personnes âgées sont plus nombreux. 

 Un informateur clé d’une administration de l’Ouest a signalé une forte demande de services 

relativement au système d’indemnisation des travailleurs pour les accidents du travail. Il a 

qualifié ce système et le système de location à usage d’habitation de « byzantins » 

(c.‑ à‑ d. excessivement compliqués et bureaucratiques), affirmant qu’il était extrêmement 

difficile pour les utilisateurs de s’y retrouver et qu’il faudrait les réformer radicalement. 

 Un intervenant clé du Québec a insisté sur la nécessité pour les cliniques d’avoir la capacité 

d’aller à la rencontre des sans-abri pour leur parler de leurs problèmes de logement. Cette 

démarche peut prendre la forme d’une clinique mobile dans certaines régions urbaines. 

 Dans les administrations du Nord, ce sont les jeunes clients autochtones (âgés de 18 à 34 ans) 

qui présentent les besoins juridiques sont les plus importants en matière criminelle, de 

logement et de tutelle.  

 

5.3.13  Données à l’appui de l’analyse du rendement social du capital 

investi 

Les analyses coûts-avantages déterminent d’abord le coût d’exécution d’un programme, puis 

convertissent tous les principaux résultats d’un service en unités monétaires. L’analyse du rendement 

social du capital investi (RSCI) est une forme plus complexe d’analyse coûts-avantages qui exige la prise 

en compte des coûts et des avantages sociaux et économiques plus vastes des programmes. Ces 

avantages sociaux sont souvent intangibles (p. ex., une augmentation ou une diminution de la confiance 

du public envers le système de justice), de sorte qu’il est difficile de les monnayer. 

Il a été demandé aux informateurs clés si des données recueillies dans leur administration serviraient de 

base à une analyse du RSCI. Presque tous les répondants ont répondu que pour pouvoir réaliser ce type 

d’analyse, il manque encore des données sur les résultats. Ils ont quand même exprimé leur intérêt pour 

diverses formes d’analyse socio-économique tout en estimant possible d’appliquer une approche de 

RSCI aux politiques et aux lois du gouvernement en matière de justice. Par exemple, un répondant d’une 

                                                           
17 Legal Aid BC. (2020) Everyday Legal Needs 2020 Survey https://legalaid.bc.ca/sites/default/files/2020-

09/Everyday%20Legal%20Needs%20Survey_1.pdf, p. 47. 
 

https://legalaid.bc.ca/sites/default/files/2020-09/Everyday%20Legal%20Needs Survey_1.pdf
https://legalaid.bc.ca/sites/default/files/2020-09/Everyday%20Legal%20Needs Survey_1.pdf
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administration de l’Ouest a laissé entendre qu’il est extrêmement difficile pour un locataire de se 

conformer à une ordonnance de mise en possession de 48 heures avec expulsion automatique si le 

locataire est en retard de cinq jours dans le paiement du loyer. L’expulsion peut éventuellement 

contraindre le gouvernement à absorber les coûts d’aide sociale, de santé mentale, de soins médicaux 

ou même de protection de l’enfance. Par conséquent, les campagnes des cliniques en faveur de 

changements de politique pourraient à terme rapporter des bénéfices, tant pour le gouvernement que 

pour les particuliers.  

Un informateur clé d’une autre administration a cité des statistiques selon lesquelles la proportion de 

détenus en attente d’une accusation criminelle est plus élevée chez les sans-abri que dans la population 

en général. Les sans-abri présentent aussi un taux d’incarcération plus élevé au moment de la 

détermination de la peine. Cet informateur est d’avis que l’aide juridique est un moyen efficace de 

réduire le taux d’incarcération des clients sans domicile fixe, et qu’une analyse du RSCI de ces cas 

pourrait montrer que les coûts des services cliniques supportés par le gouvernement sont compensés 

par la réduction des coûts du système correctionnel. 

Plusieurs répondants ont évoqué d’autres types d’analyses économiques portant sur les coûts et les 

avantages pour étayer l’analyse de rentabilisation de leur service. Par exemple, un service bénévole a 

indiqué qu’en calculant à leur taux horaire le temps que les avocats bénévoles consacrent aux clients, 

puis en comparant le résultat au budget du service bénévole, ils peuvent déterminer qu’ils ont obtenu 

quatre fois la valeur des services juridiques. Dans l’ensemble, malgré l’intérêt et l’appui quasi unanimes 

des informateurs clés envers le concept des analyses du RSCI des coûts-avantages, les données pour ce 

type d’analyse ne sont pas recueillies à l’heure actuelle. 

6.0 Conclusions 

Il n’existe pas de système unique de cliniques juridiques au Canada. La situation des cliniques dans le 

pays est marquée par la diversité de leurs origines, de l’assortiment et des différents types de leurs 

bailleurs de fonds, de leur nombre total, de leur étendue géographique, des questions juridiques 

qu’elles traitent et de la clientèle qu’elles servent.  

Même si les structures d’aide juridique demeurent importantes pour les principales affaires criminelles 

et familiales, la mise en place de systèmes cliniques a clairement élargi la gamme des questions 

juridiques qui sont abordées avec les clients. Dans bien des cas, les cliniques ont amélioré les relations 

entre leurs services et les organismes et conseils communautaires, contribuant parfois même à la 

réforme du droit. Cependant, la pérennité de ces avantages et de la capacité des cliniques à satisfaire les 

besoins d’un plus grand nombre de populations rurales ou mal servies sont tributaires du maintien d’un 

financement conséquent.  

Les cliniques ont bénéficié du soutien important de fondations juridiques, d’organismes bénévoles 

(grâce à la contribution sans frais d’avocats du secteur privé) et, dans certaines administrations, des 

systèmes provinciaux d’aide juridique. Cependant, la poursuite des services exige un soutien financier 
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pluriannuel de la part des gouvernements fédéral et provinciaux. Même si la plupart des systèmes 

cliniques ont réussi à s’adapter aux modalités de service virtuelles requises pendant la pandémie de 

COVID-19, il est prévisible que les demandes de services augmenteront à mesure que les justiciables 

commenceront à régler des problèmes juridiques qu’ils ont remis à plus tard pendant la pandémie. À 

moyen et à long terme, il sera nécessaire de compenser la baisse des revenus financiers des fondations 

juridiques (décrits à la section 5.3.4). 

Un investissement accru dans les systèmes cliniques devrait se traduire par des avantages financiers 

nets pour le gouvernement et les collectivités en raison des économies qui résulteront pour d’autres 

systèmes de services sociaux et de santé. Cette affirmation demeurera toutefois hypothétique en 

l’absence de soutien pour l’élaboration de systèmes de gestion de l’information permettant de saisir les 

données sur les résultats des clients et des collectivités. 
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7.1 Renseignements sur les différentes administrations 

 

Colombie-Britannique 

Legal Aid B.C. (2021) Emplacements des services d’aide juridique : 

https://lss.bc.ca/legal_aid/legalAidLocations 

PovNet (2021) « Find an Advocate Tool » (ressource pour trouver des défenseurs des personnes qui ont 

besoin d’aide juridique à l’extérieur de Vancouver) : https://www.povnet.org/find-an-advocate 

Community Legal Assistance Society (2021) Annual Report 2019-2020 https://clasbc.net/wp-

content/uploads/2020/09/CLAS-AnnualReport-2019-2020.pdf. See also https://bchrc.net/services/legal-services 

for info about CLAS' Human Rights Clinic. 

Law Foundation of British Columbia (2019) Annual Report 2019. https://www.lawfoundationbc.org/wp-

content/uploads/2020/11/LFBC-Annual-Report-2019-WEBfinal_Nov-13_mobile2.pdf (pour les cliniques 

financées, voir les pages 12-13, 16-17 et 20) 

Legal Aid B.C. https://lss.bc.ca/legal_aid/legalAidLocations_Map (Carte interactive de divers types de 

services communautaires ou de sensibilisation, dont certains seraient admissibles à titre de cliniques 

juridiques.) 

Clicklaw. https://www.clicklaw.bc.ca/helpmap/service/1019 (Liste des centres de justice familiale en 

Colombie-Britannique) Les conseillers en justice familiale n’offrent pas de services de représentation. Ils 

sont plutôt spécialement formés pour aider les familles à prendre des arrangements parentaux, entrer 

en contact avec un enfant, exercer un droit de garde et obtenir du soutien. Ils peuvent aider les parents 

à régler leurs différends sans aller devant les tribunaux. Ils offrent des conseils à court terme, de la 

médiation, des services d’aiguillage d’urgence ou vers des services communautaires et d’autres services 

gratuits. » 

Access Pro Bono. https://accessjustice.ca/public/apbclinics.asp?province=BC Coordonnées de 114 cliniques 

de la province, dont la plupart sont incluses dans les sites susmentionnés. Voir aussi les renseignements 

http://www.attorneygeneral.jus.gov.on.ca/french/about/pubs/trebilcock/
https://www.thearcticinstitute.org/covid-19-impact-administration-justice-canadas-arctic/
https://www.thearcticinstitute.org/covid-19-impact-administration-justice-canadas-arctic/
https://digitalcommons.osgoode.yorku.ca/scholarly_works/34
https://lss.bc.ca/legal_aid/legalAidLocations
https://www.povnet.org/find-an-advocate
https://www.povnet.org/find-an-advocate
https://clasbc.net/wp-content/uploads/2020/09/CLAS-AnnualReport-2019-2020.pdf
https://clasbc.net/wp-content/uploads/2020/09/CLAS-AnnualReport-2019-2020.pdf
https://bchrc.net/services/legal-services
https://www.lawfoundationbc.org/wp-content/uploads/2020/11/LFBC-Annual-Report-2019-WEBfinal_Nov-13_mobile2.pdf
https://www.lawfoundationbc.org/wp-content/uploads/2020/11/LFBC-Annual-Report-2019-WEBfinal_Nov-13_mobile2.pdf
https://lss.bc.ca/legal_aid/legalAidLocations_Map
https://www.clicklaw.bc.ca/helpmap/service/1019
https://accessjustice.ca/public/apbclinics.asp?province=BC
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sur la clinique des testaments à https://accessprobono.ca/our-programs/wills-clinic et sur la location 

résidentielle à (https://www.accessprobono.ca/our-programs/residential-tenancy-program) 

Alberta 

Law Central Alberta : https://www.lawcentralalberta.ca/fr/help/legal-clinics-and-services Il s’agit d’une liste de 

toutes les cliniques non seulement du centre de l’Alberta, mais de toute la province. Elle comprend aussi 

des cliniques étudiantes à Calgary et à Edmonton. 

Alberta Law Foundation, Rapport annuel 2020 : Énumère quelques services supplémentaires de type 

clinique qui ne figurent pas ci‑ dessus aux pages 10 à 11. 

https://static1.squarespace.com/static/5d23a55dc8a45d0001462320/t/5f7f2a3b01ab814aa50d9a55/1602169405

347/2020+AR.+final.pdf 

Saskatchewan 

Pro Bono Law Saskatchewan : Liste de 14 cliniques juridiques gratuites dans la province : 

https://pblsask.ca/free-legal-clinics/ 

Community Legal Services for Saskatoon Inner City : décrit deux cliniques : http://www.classiclaw.ca/ 

Legal Aid Saskatchewan décrit deux cliniques à Saskatoon : 

https://www.legalaid.sk.ca/legal_help/nature_of_problem/other.php 

Manitoba 

Aide juridique Manitoba. Liste de 12 centres juridiques communautaires : 

http://www.legalaid.mb.ca:8080/fr/contact-us/community-law-centres, voir, par exemple, le Centre juridique 

communautaire de l’Université du Manitoba http://www.legalaid.mb.ca:8080/fr/services/communities-we-

serve 

Aide juridique Manitoba. Rapport annuel 2019-2020 Données démographiques, sur la satisfaction et sur 

les résultats des services à la p. iii et aux p. 15 à 27 : https://www.legalaid.mb.ca/wp-

content/uploads/Annual_Report_2020_final.pdf 

Le Centre d’aide juridique de Winnipeg décrit les cliniques d’accueil en matière de droit de la famille et 

de protection des consommateurs [en anglais seulement] : https://legalhelpcentre.ca/ Le rapport annuel 

fournit des données sur la question et le revenu à la p. 11 : https://legalhelpcentre.ca/wp-

content/uploads/Annual-Report-2019-20.pdf 

Bureau du droit de la protection de l’enfance : http://www.legalaid.mb.ca:8080/services/child-protection-law-

office 

Ontario 

Éducation juridique communautaire Ontario Un répertoire des cliniques juridiques communautaires en 

Ontario (comprend à la fois les cliniques juridiques communautaires géographiques et les cliniques 

https://accessprobono.ca/our-programs/wills-clinic
https://www.accessprobono.ca/our-programs/residential-tenancy-program
https://www.lawcentralalberta.ca/en/help/legal-clinics-and-services
https://static1.squarespace.com/static/5d23a55dc8a45d0001462320/t/5f7f2a3b01ab814aa50d9a55/1602169405347/2020+AR.+final.pdf
https://static1.squarespace.com/static/5d23a55dc8a45d0001462320/t/5f7f2a3b01ab814aa50d9a55/1602169405347/2020+AR.+final.pdf
https://pblsask.ca/free-legal-clinics/
http://www.classiclaw.ca/
https://www.legalaid.sk.ca/legal_help/nature_of_problem/other.php
http://www.legalaid.mb.ca:8080/fr/contact-us/community-law-centres
http://www.legalaid.mb.ca:8080/fr/services/communities-we-serve
http://www.legalaid.mb.ca:8080/fr/services/communities-we-serve
https://www.legalaid.mb.ca/wp-content/uploads/Annual_Report_2020_final.pdf
https://www.legalaid.mb.ca/wp-content/uploads/Annual_Report_2020_final.pdf
https://legalhelpcentre.ca/
https://legalhelpcentre.ca/wp-content/uploads/Annual-Report-2019-20.pdf
https://legalhelpcentre.ca/wp-content/uploads/Annual-Report-2019-20.pdf
http://www.legalaid.mb.ca:8080/services/child-protection-law-office
http://www.legalaid.mb.ca:8080/services/child-protection-law-office
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juridiques communautaires spécialisées, p. ex., Black Legal Action Centre, Injured Workers Community 

Legal Clinic). https://www.cleo.on.ca/sites/default/files/book_pdfs/ontario.pdf 

Les rapports annuels des cliniques communautaires individuelles contiennent habituellement des 

données démographiques sur les utilisateurs. 

Québec  

Sous la rubrique « Trouver un centre » sont indiqués les centres de justice communautaire de chaque 

région. https://www.justicedeproximite.qc.ca/fr/centres/quebec/ 

Les rapports annuels des cliniques communautaires individuelles de chaque région contiennent des 

renseignements démographiques assez cohérents sur les utilisateurs, p. ex., le type de contact 

(téléphone, en personne), la façon dont ils ont entendu parler du centre, le niveau de revenu, l’âge, le 

niveau de scolarité, le sexe, la région, le type d’enquête juridique, la langue, p. ex., pour la ville de 

Québec : https://www.justicedeproximite.qc.ca/wp-

content/uploads/2019/06/Rapport_annuel_CJPQC_2019-Sansmarques-compressed.pdf ou pour la 

Mauricie : https://www.justicedeproximite.qc.ca/wp-content/uploads/2019/06/Rapport_annuel_CJP-

Mau_2019-compressed.pdf 

Voici d’autres services de type clinique comportant une certaine représentation :  

Centre de recherche-action sur les relations raciales http://www.crarr.org/?q=fr/node/52 

Clinique des solutions justes https://boussolejuridique.ca/ressource/clinique-des-solutions-justesjust-

solutions-clinic/ 

Association communautaire (Mission communautaire Mile-End) https://mileendmission.org/fr/ 

Nouveau-Brunswick 

Les services de type clinique comportant certains volets de consultation ou de représentation par un 

avocat sont les suivants : 

Fredericton Legal Advice Clinic : http://frederictonlegaladviceclinic.ca/ 

Commission des services d’aide juridique du Nouveau-Brunswick (droit criminel et certains cas de 

droit familial) http://www.legalaid-aidejuridique-nb.ca/fr/accueil/ 

https://www.cleo.on.ca/sites/default/files/book_pdfs/ontario.pdf
https://www.justicedeproximite.qc.ca/en/centres/quebec/
https://www.justicedeproximite.qc.ca/wp-content/uploads/2019/06/Rapport_annuel_CJPQC_2019-Sansmarques-compressed.pdf
https://www.justicedeproximite.qc.ca/wp-content/uploads/2019/06/Rapport_annuel_CJPQC_2019-Sansmarques-compressed.pdf
https://www.justicedeproximite.qc.ca/wp-content/uploads/2019/06/Rapport_annuel_CJP-Mau_2019-compressed.pdf
https://www.justicedeproximite.qc.ca/wp-content/uploads/2019/06/Rapport_annuel_CJP-Mau_2019-compressed.pdf
http://www.crarr.org/?q=fr/node/52
https://boussolejuridique.ca/ressource/clinique-des-solutions-justesjust-solutions-clinic/
https://boussolejuridique.ca/ressource/clinique-des-solutions-justesjust-solutions-clinic/
https://mileendmission.org/fr/
http://frederictonlegaladviceclinic.ca/
http://www.legalaid-aidejuridique-nb.ca/fr/accueil/
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Nouvelle-Écosse 

Les cliniques servent généralement à fournir des renseignements et des conseils juridiques. Voici la 

représentation réelle de l’aide juridique offerte par les bureaux d’aide juridique : 

https://www.nslegalaid.ca/fr/bureaux-de-laide-juridique/ 

Certaines statistiques sur les services figurent dans le rapport annuel 2019-2020, aux pages 19-21, 24, 

29, 32, 35 et 36 https://www.nslegalaid.ca/wp-content/uploads/2020/10/2019-20-Annual-Report-Approved-

September-18-2020.pdf 

Île-du-Prince-Édouard 

Aucun programme clinique. Emplacement des services d’aide juridique : https://pe.211.ca/result/legal-aid-

division-legal-aid-63737817 

Terre‑Neuve‑ et‑ Labrador 

Aucun programme clinique. Emplacement des services d’aide juridique : 

https://www.legalaid.nl.ca/contact.html 

Yukon 

Aucun programme clinique. Les services d’aide juridique seront décrits sur le site Web suivant de la 

Yukon Legal Services Society. Il est actuellement hors service et en reconstruction : 

https://legalaid.yk.ca/ 

Territoires du Nord­Ouest 

Les cliniques d’aide juridique sont décrites dans le Rapport annuel 2019-2020 de la Commission d’aide 

juridique des Territoires du Nord-Ouest, aux pages 18 et 29, en suivant le lien suivant. Les statistiques de 

service sélectionnées figurent aux pages 22 à 27. https://www.justice.gov.nt.ca/en/files/legal-aid-

commission/Annual%20Reports/2019-2020%20Annual%20Report.PDF 

Nunavut 

Les trois cliniques d’aide juridique du Nunavut sont indiquées ici : http://nupli.ca/index.php/legalaid 

Des descriptions limitées des types de cas se trouvent aux pages 16, 18 et 20 du Rapport annuel 2018-

2019 : https://nulas.ca/wp-content/uploads/2021/04/Legal-Services-Board-Annual-Report-18-

19.Final_.pdf 

 

 

https://www.nslegalaid.ca/fr/bureaux-de-laide-juridique/
https://www.nslegalaid.ca/wp-content/uploads/2020/10/2019-20-Annual-Report-Approved-September-18-2020.pdf
https://www.nslegalaid.ca/wp-content/uploads/2020/10/2019-20-Annual-Report-Approved-September-18-2020.pdf
https://pe.211.ca/result/legal-aid-division-legal-aid-63737817
https://pe.211.ca/result/legal-aid-division-legal-aid-63737817
https://www.legalaid.nl.ca/contact.html
https://legalaid.yk.ca/
https://www.justice.gov.nt.ca/en/files/legal-aid-commission/Annual%20Reports/2019-2020%20Annual%20Report.PDF
https://www.justice.gov.nt.ca/en/files/legal-aid-commission/Annual%20Reports/2019-2020%20Annual%20Report.PDF
http://nupli.ca/index.php/legalaid
https://nulas.ca/wp-content/uploads/2021/04/Legal-Services-Board-Annual-Report-18-19.Final_.pdf
https://nulas.ca/wp-content/uploads/2021/04/Legal-Services-Board-Annual-Report-18-19.Final_.pdf
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8.0 Tableaux des administrations 

1. Administration : Colombie-Britannique 

 

 

 

 

Bailleur de 
fonds de la 

clinique 
(direct ou 
indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la prestation, sous-
catégories de questions juridiques 

Étendue du 
service  

Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Law 
Foundation 
of British 
Columbia 
(LFBC) 

Droit de la 
famille  

–26 programmes de défense des droits1 liés aux affaires familiales. 
– Offerts par l’entremise d’organismes de services communautaires 
ou de ressources communautaires, de sociétés Elizabeth Fry, de 
centres d’amitié autochtones, de centres de services de carrière. 
– Concernant la tutelle et temps parental, responsabilités 
parentales, aide aux ententes de séparation, pension alimentaire 
pour enfants, pension alimentaire pour époux, divorce, 
ordonnances de protection, mobilité ou réinstallation, protection de 
l’enfance, Programme d’exécution des ordonnances alimentaires 
pour la famille, biens, dettes jusqu’à 20 000 $ et biens 
matrimoniaux dans les réserves. 

Information 
juridique 
gratuite, 
défense des 
droits et aide 
aux particuliers.  

Habituellement 
un conseil 
d’administration 
du service 
général dans 
lequel le service 
de justice est 
situé. 

En personne, par 
téléphone, par 
courriel. 

Droit civil : 
Droit des 
pauvres 

–42 programmes de représentation2 
– Offerts par l’entremise de services communautaires ou 
d’organismes de ressources communautaires, de 
sociétés Elizabeth Fry, de centres d’amitié autochtones, de centres 
de chômage, de groupes de femmes, de services de carrière. 
– Concernant l’aide au revenu, prestations d’invalidité, logement, 
questions de droit autochtone, crédit, dette, emploi et autres 
problèmes de faible revenu. 

– Information 
juridique 
gratuite, 
défense des 
droits, 
représentation 
des utilisateurs 
admissibles. 

– En personne, par 
téléphone, par 
courriel.  
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1. Administration : C.-B. (suite) 

 

 

 

Bailleur de 
fonds de la 

clinique 
(direct ou 
indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la prestation, sous-
catégories de questions juridiques 

Étendue du 
service  

Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Law 
Foundation 
of British 
Columbia 
(LFBC) 
(suite) 

Spécialité : 
représentation 
juridique. 

– 20 programmes de représentation3. 
– Dans certains domaines particuliers du droit ou pour des 
populations particulières (p. ex., travailleurs agricoles, femmes 
dans le quartier est du centre-ville de Vancouver, personnes 
handicapées ou ayant des problèmes de santé mentale, aides 
familiaux résidants, immigrants à faible revenu, aînés et 
prisonniers). 
– Trois autres cliniques bénéficiant d’un financement plus 
important, l’une pour les enfants et les jeunes, une autre pour 
les aînés et la dernière offrant des services de représentation en 
droit des pauvres avec un soutien plus important (p. ex., les cas 
de contrôle judiciaire). 
– Le plus souvent au service de la collectivité immédiate, mais 
dans certains cas au service de la province ou offrant une ligne 
d’information. 

– Information 
juridique 
gratuite, 
défense des 
droits et aide 
aux particuliers.  
 

 – En personne, par 
téléphone, par 
courriel. 

Law 
Foundation 
of British 
Columbia 
(LFBC) 

Variable : 
cliniques 
servant toute 
la province. 

– Sept cliniques4. 
– Chacune dispose d’un avocat et d’un adjoint juridique pour 
compléter les services offerts dans les cliniques de 
représentation existantes et prendre en charge certaines 
questions plus complexes que les défenseurs non juristes ne 
peuvent traiter. Bien que situées dans une clinique 
communautaire, elles offrent leurs services à toute la province.  
– Les sujets abordés sont l’immigration et les réfugiés, le 
logement, le droit des pauvres et une vaste gamme d’autres 
questions de droit civil. 

– Information, 
conseils, 
représentation 
(selon le 
revenu). 

 -voir notes de bas 
de page5 
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1. Administration : C.-B. (suite) 

Bailleur de 
fonds de la 

clinique 
(direct ou 
indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la prestation, sous-
catégories de questions juridiques 

Étendue du 
service  

Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

 Variable : 
cliniques 
étudiantes. 

– Cinq cliniques étudiantes dans les universités de la Colombie-
Britannique ou cliniques étudiantes dans les centres urbains ou 
juridiques* : Greater Vancouver Law Students Legal Advice 
Society (University of British Columbia (UBC)), Indigenous 
Community Legal Clinic (UBC), University of Victoria, Thompsons 
Rivers University (Kamloops), Rise Women’s Legal Centre 
(Vancouver).  
– Les domaines particuliers du droit comprennent le droit pénal 
(seulement les infractions punissables sur déclaration de 
culpabilité par procédure sommaire où la Couronne ne cherche 
pas à obtenir une peine d’emprisonnement); le règlement civil 
(pour les réclamations de moins de 5 000 $); les petites créances 
(pour les réclamations de moins de 35 000 $; les normes 
d’emploi; la location résidentielle; Commission des Accidents du 
Travail; la protection du consommateur; l’assurance-emploi; le 
RPC et la pension de vieillesse; les testaments et successions; les 
cas d’immigration et de réfugiés). 
– La représentation au cas par cas est offerte pour les audiences 
devant les instances suivantes : La Cour des petites créances, la 
Cour pénale, les appels en matière d’aide sociale, les arbitrages 
de la Direction de la location à usage d’habitation, la 
Commission des normes d’emploi et la Commission de 
l’immigration et du statut de réfugié. 
– Un service de rédaction peut être offert pour certains types de 
documents juridiques, notamment : lettres de mise en demeure; 
testaments (si la valeur totale de la succession est inférieure à 
25 000 $); procurations; conventions de représentation; 
directives préalables; avis de demande; réponse. 
– La politique actuelle consiste à fournir à tous les clients, autant 
que possible, des conseils juridiques sommaires. 

– Information 
juridique, 
défense des 
droits et 
assistance.  

 – Une de ces 
cliniques dispose 
d’une ligne 
d’assistance 
générale et offre 
une clinique 
juridique virtuelle. 
– La clinique 
virtuelle précédait 
la pandémie de 
COVID-19. 
– De mars 2021 à 
mai 2021, les 
cliniques de la 
Greater Vancouver 
Law Students Legal 
Advice Society 
seront dirigées à 
distance. Les 
cliniques sans 
rendez-vous sont 
suspendues pour 
l’année. 
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1. Administration : C.-B. (suite) 

 

 

 

Bailleur de 
fonds de la 

clinique 
(direct ou 
indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la prestation, sous-
catégories de questions juridiques 

Étendue du service  Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Access Pro 
Bono (APB) 
(reçoit un 
financement 
primaire de la 
LFBC. Les 
autres sources 
importantes 
sont BC 
Gaming 
Grants et la 
Law Society of 
B.C.) 
 

Variable : 
programme 
de conseils 
sommaires 
bénévoles. 

– 114 cliniques dans l’ensemble de la Colombie-
Britannique.  
– Rendez-vous par courriel ou par téléphone; admissibilité 
fondée sur le revenu du ménage. Des cliniques de deux 
heures sont organisées périodiquement dans les 
organismes sociaux, habituellement pendant la journée, 
mais certaines le soir, selon la disponibilité des avocats 
bénévoles.  
– Éventail complet des questions juridiques : droit de la 
famille, immigration, droit pénal, droit civil.  

– Jusqu’à 
30 minutes de 
conseils juridiques 
gratuits.  

 – Rendez-vous par 
courriel ou par 
téléphone. 

Droit civil : 
chambres 
civiles. 

– Une clinique, deux fois par semaine. 
– Assistance et représentation juridiques gratuites pour 
les personnes à revenu faible ou modeste qui 
comparaissent devant la Cour suprême ou la Cour d’appel 
à Vancouver pour des affaires civiles (non familiales). Les 
clients sont recommandés par le bureau d’Access Pro 
Bono et le Programme de conseils sommaires (voir 
l’entrée précédente). 

– Conseils 
sommaires et 
représentation. 

 – Rendez-vous en 
personne au 
palais de justice, 
par téléphone ou 
par courriel. 

Droit civil : 
clinique sur 
les 
testaments. 

– Une seule clinique. 
– Engage des avocats bénévoles pour répondre aux 
questions successorales personnelles des personnes à 
revenu faible ou modeste de plus de 55 ans et les 
personnes atteintes d’une maladie en phase terminale. 
Assistance à l’exécution du testament, des ententes de 
représentation et des procurations perpétuelles. 

– Conseils et 
rédaction de 
documents. 

 – Réouverture de 
la clinique en 
août 2020 pour 
servir les clients.  
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1. Administration : C.-B. (suite) 

Bailleur de 
fonds de la 

clinique 
(direct ou 
indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la prestation, sous-
catégories de questions juridiques 

Étendue du service  Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Community 
Legal 
Assistance 
Society (CLAS) 
(financement : 
LFBC, Legal 
Aid BC, 
ministère de 
la Justice du 
Canada, Ville 
de 
Vancouver). 

Droit civil. 
 
 

– Le Community Law Program (CLP) offre une aide 
juridique aux personnes à faible revenu de la Colombie-
Britannique en matière de sécurité du logement, sécurité 
du revenu, droits de la personne, droits des personnes 
touchées par la maladie mentale et droits des travailleurs. 

– Sont offerts entre 
autres des conseils 
juridiques 
sommaires, des 
conseils pour 
faciliter 
l’autoreprésentation 
et une 
représentation 
complète. 

– Le conseil 
d’administration 
est composé 
d’avocats, de 
représentants 
de la collectivité 
et d’un étudiant 
en droit. 

– Rendez-vous en 
personne et par 
téléphone, par 
courriel. 
-La CLAS a été 
fermée au public à 
compter du 
18 mars et 
s’adaptera aux 
fermetures 
d’écoles et 
d’autres 
établissements. 
Pendant cette 
période, le 
personnel de la 
CLAS travaillera à 
distance sur les 
avis de santé 
publique. 
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1. Administration : C.-B. (suite) 

 

 

 

Bailleur de 
fonds de la 

clinique 
(direct ou 
indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la prestation, sous-
catégories de questions juridiques 

Étendue du 
service  

Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

  – Clinique des droits de la personne de la C.‑ B. : clinique de 
courte durée qui fournit de l’information et des conseils sur les 
droits de la personne. 
– Des services de représentation sont fournis aux plaignants 
qui défendent une cause devant le Tribunal des droits de la 
personne de la Colombie-Britannique. 

– Information, 
conseils et 
représentation. 
– Séances 
gratuites d’une 
demi-heure. 

  

– Une clinique (clinique de conseils juridiques du Sharp 
Workplaces Program). 
– Pour toute personne qui a déjà subi, ou qui subit encore, un 
harcèlement sexuel sur son lieu de travail en Colombie-
Britannique. 
  

– Jusqu’à 
5 heures de 
conseils 
juridiques 
confidentiels 
offerts 
gratuitement 
par un avocat. 
– P. ex., 
rédaction de 
documents, 
négociation de 
règlements,  
conseils sur le 
cheminement 
dans les 
procédures 
judiciaires et 
renvois.  
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1. Administration : C.-B. (suite) 

 

1. Administration : Colombie-Britannique (suite) 

1-4 Même si les programmes et services sont financés séparément par la LFBC, ils sont souvent regroupés dans les locaux d’un plus grand service. Par exemple, 

en 2019, Archway Community Services a reçu des fonds pour un programme de défense du droit de la famille, un service de défense du droit des pauvres et un 

service de défense spécialisé pour les travailleurs agricoles saisonniers de la vallée du Fraser. Les 98 programmes, services et structures cliniques pour lesquels 

la LFBC est le principal bailleur de fonds sont offerts par l’entremise de 66 entités. Les groupes de défense des droits, aussi appelés groupes d’intérêt, groupes 

d’intérêts spéciaux ou groupes de pression, se servent de divers moyens comme les médias, les messages, les forums publics et les publications pour influencer 

l’opinion publique et, dans la même foulée, les politiques gouvernementales. 

5 Les fermetures causées par la pandémie de COVID-19 varient : p. ex., le 1er mars 2021 :  

Bailleur de 
fonds de la 

clinique 
(direct ou 
indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la prestation, sous-
catégories de questions juridiques 

Étendue du 
service  

Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Ministère 
du 
Procureur 
général de 
la 
Colombie-
Britannique 

Droit de la 
famille et 
droit civil. 

– Cinq centres d’accès à la justice (CAJ)6 
– Les principaux domaines sont la séparation ou le divorce, la 
sécurité du revenu, l’emploi, le logement et l’endettement. 

– Services 
d’autoassistance 
et 
d’information.  
– Règlement des 
différends et 
médiation.  
– Conseils 
juridiques 
limités. 

– CAJ financés 
par le 
gouvernement 
provincial. 
Contrairement à 
de nombreux 
programmes 
financés par la 
LFBC, il n’y a pas 
de structure 
générale 
communautaire. 
Les services sont 
regroupés dans 
des locaux 
communs. 

– Les services en 
personne ne sont 
pas offerts aux CAJ 
jusqu’à nouvel 
ordre. Le 
personnel 
continuera de 
fournir une 
gamme complète 
de services par 
téléphone et par 
vidéoconférence. 
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– For Sources Community Resources Society, hôte de la Poverty Law Clinic : « En général, nos programmes demeurent OUVERTS pour fournir aux clients des 

services directs et en personne, ou à quelques exceptions près, des services modifiés (p. ex., téléphone, vidéoconférence). Avant de vous y rendre, veuillez au 

préalable téléphoner, envoyer un courriel ou communiquer avec le bureau ou l’emplacement de SOURCES pour confirmer les disponibilités et vérifier les 

procédures. Si possible, veuillez prendre rendez-vous (les visites sans rendez-vous ne sont pas recommandées). » 

– Pour la clinique provinciale de droit des personnes handicapées : « Compte tenu de l’évolution rapide de la situation concernant la pandémie de COVID-19 

(le coronavirus) et après mûre réflexion, la clinique provinciale de droit des personnes handicapées a pris la difficile décision de fermer temporairement son 

bureau. Nos services individuels sont offerts à distance. » 

6 Les CAJ sont financés par le ministère du Procureur général de la Colombie-Britannique. Les services sur place sont fournis par le ministère du Procureur 

général et les organismes partenaires. Ces organismes partenaires varient en fonction du centre et comprennent, entre autres : Mediate BC Society, Legal Aid 

BC, Family Maintenance Enforcement Program, Credit Counselling Society et Access Pro Bono Society of British Columbia. 

http://www.mediatebc.com/
https://legalaid.bc.ca/
https://legalaid.bc.ca/
https://www.fmep.gov.bc.ca/
http://www.nomoredebts.org/
http://accessprobono.ca/
http://accessprobono.ca/
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2. Administration : Alberta 

Bailleur de 
fonds de la 

clinique 
(direct ou 
indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la prestation, sous-
catégories de questions juridiques 

Étendue du service  Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Alberta Law 
Foundation 
(extrait du 
rapport 
annuel 2019-
2020) 

Variable.  – 18 programmes de type clinique1 couvrant divers sujets, 
dont le droit de la famille (y compris le divorce à certains 
endroits), les affaires criminelles et civiles (p. ex., 
immigration, droits de la personne, emploi, locateur-
locataire, prestations de revenu), offerts par les entités 
suivantes :  

a) Des cliniques juridiques bénévoles dans des 
organismes communautaires comme le Alexandra 
Community Health Centre, la Calgary Women’s 
Emergency Shelter Association, le Women’s Centre of 
Calgary (avec des avocats bénévoles), la Société 
Elizabeth Fry, Calgary Legal Guidance, Lethbridge 
Legal Guidance, Edmonton Community Legal Centre, 
Central Alberta Legal Clinic Foundation (CALCF) à Red 
Deer, et Grand Prairie Legal Guidance. La plupart font 
de la sensibilisation en milieu communautaire (voir 
ci-dessous)2 et la CALCF a établi des cliniques à 
Medicine Hat, Lloydminster et Fort McMurray.3 

b) Des organismes universitaires offrant des services 
juridiques aux étudiants et le regroupement Pro Bono 
Students Canada qui, en plus d’aider les étudiants, 
peuvent faire de la sensibilisation dans les tribunaux 
ou dans la collectivité (ils reçoivent également du 
financement de l’Univ. of Alberta Student Union, du 
gouvernement de l’Alberta et du gouvernement du 
Canada). À l’Université de Calgary, ces organismes 
offrent des services de sensibilisation au Calgary 
Dream Centre (centre de rétablissement), au CUPS 
Calgary (centre de santé) et à Alpha House 
(alcool/drogue) (trois cliniques).4 

– Information 
juridique gratuite, 
défense des droits 
et aide aux 
particuliers.  
– Service souvent 
limité dans le 
temps 
(30 minutes), et 
dans certains cas, il 
est explicite que la 
représentation 
n’est pas offerte. 
– Généralement 
destiné aux 
résidents à faible 
revenu qui 
respectent les 
lignes directrices 
sur l’admissibilité 
financière. 
– Les cliniques ne 
sont pas toutes 
supervisées par un 
avocat. 

Habituellement 
dotées d’un 
conseil 
d’administration 
du service 
global dans 
lequel le service 
de justice est 
situé (s’applique 
également aux 
programmes 
universitaires 
pour étudiants). 

– En personne, par 
téléphone, par 
courriel. 
 
Les services aux 
résidents du Nord 
de l’Alberta dans le 
cadre du Rural 
Family Law Project 
de la Edmonton 
Community Legal 
Clinic étaient offerts 
par téléphone, par 
Skype et par 
d’autres moyens 
technologiques, 
même avant la 
pandémie de 
COVID-19. 
 
En septembre 2021, 
la plupart des 
services sont 
fermés au grand 
public pendant la 
COVID-19, mais 
demeurent 
accessibles par 
téléphone. 
 



   

 

   

 
45 

2. Administration : Alberta (suite) 

Bailleur de 
fonds de la 

clinique (direct 
ou indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la prestation, sous-
catégories de questions juridiques 

Étendue du 
service  

Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

 Variable. – À l’Université de l’Alberta (Edmonton), il y a plusieurs 
cliniques spécialisées : La Trans ID Clinic s’efforce d’aider 
les membres de la communauté transgenre d’Edmonton 
à remplir des documents pour changer leur nom ou leur 
marqueur d’identité de genre sur une pièce d’identité 
émise par le gouvernement; le projet d’avocats de service 
des poursuites civiles en partenariat avec ProBono Law 
Alberta pour fournir à des parties non représentées des 
services sommaires par des avocats bénévoles; le projet 
Queen’s Bench Amicus, en partenariat avec ProBono Law 
Alberta, pour aider les parties non représentées à obtenir 
les conseils sommaires d’avocats bénévoles et à discuter 
de leurs affaires dans le cabinet du juge; le projet de 
clinique Wills en partenariat avec le Sage Senior Centre 
pour aider les clients âgés à faible revenu à rédiger un 
testament, une procuration et des instructions 
personnelles (4 cliniques)5; une autre clinique de Pro 
Bono Law Alberta qui s’occupe uniquement de poursuites 
civiles. 

– Comme à la 
page précédente. 

– Comme à la 
page 
précédente. 

– Comme à la page 
précédente. 

Organismes 
communautaires 
indépendants 

Variable. – Environ huit programmes sur divers sujets, p. ex., 
immigration et établissement (Calgary Immigrant 
Women’s Association, Immigrant Services Calgary), droit 
des aînés (Kerby Centre à Calgary). Ils semblent recueillir 
des fonds auprès des membres et organiser des activités 
de collecte de fonds. Les avocats offrent bénévolement 
des services d’aide juridique à la clinique. Par exemple, la 
Calgary Chinese Community Services Association, le 
Centre for Newcomers, Mustard Seed, Kerby Centre et le 
Eastside Family Counselling Centre tiennent tous des 
cliniques encadrées par le Calgary Legal Guidance.  

– Comme à la 
page précédente. 

– Comme à la 
page 
précédente. 

– Comme à la page 
précédente. 
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1-5 Les 18 programmes comprennent le financement de trois ensembles de programmes de sensibilisation des étudiants à l’Université de l’Alberta et à 

l’Université de Calgary qui font appel aux sept cliniques de sensibilisation indiquées. De plus, la clinique CALF a établi les trois autres cliniques dans d’autres 

villes, comme il est indiqué. 
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3. Administration : Saskatchewan 

 

 

 

 

 

Bailleur de fonds 
de la clinique 

(direct ou indirect) 

Orientation juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la 
prestation, sous-catégories de 

questions juridiques 

Étendue du service  Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Saskatchewan Law 
Foundation par 
l’entremise de Pro 
Bono Law 
Saskatchewan  
(PBLS) 

Selon le rapport annuel 
de 2019 de Pro Bono 
Law Saskatchewan, la 
répartition est la 
suivante : 

 41 % droit de la 
famille 

 40 % droit civil 

 14 % droit criminel 

 3 % immigration 

– Exploite directement 12 cliniques 
juridiques gratuites avec des avocats 
bénévoles dans 10 collectivités de la 
province. 
– En outre, la Saskatchewan Law 
Foundation soutient deux autres 
cliniques par l’entremise 
d’intermédiaires, soit l’Association des 
Juristes d’Expression Française de la 
Saskatchewan (AJEFS) qui offre une 
clinique gratuite en français (Regina), et 
la Central Alberta Clinic qui offre la 
clinique juridique gratuite de 
Lloydminster (voir le résumé de 
l’administration albertaine). 

– Services gratuits de 
conseils juridiques 
(maximum une heure) 
à des personnes qui 
n’ont pas les moyens 
de payer un avocat. 
Aucun service de 
représentation. 
– Si la question 
juridique est très 
grave ou si une aide 
supplémentaire est 
nécessaire, le dossier 
peut être renvoyé au 
Comité d’examen du 
Pro Bono Law 
Saskatchewan pour 
être confié à un 
avocat bénévole 
spécialisé. 

 – Toutes les 
consultations se 
font sur rendez-
vous seulement. 
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3. Administration : Saskatchewan (suite) 

Bailleur de fonds 
de la clinique 

(direct ou indirect) 

Orientation juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la 
prestation, sous-catégories de 

questions juridiques 

Étendue du service  Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Saskatchewan Law 
Foundation par 
l’entremise de 
Community Legal 
Assistance Services 
for Saskatoon Inner 
City (CLASSIC); 
College of Law 

Pour la clinique de 
plaidoyer sans rendez-
vous : divers cas 
criminels civils et 
mineurs, mais pas de 
droit de la famille. 
 
Pour la clinique de 
conseils juridiques : 
affaires familiales, 
criminelles et civiles. 

CLASSIC a deux programmes. 
1. Clinique de représentation sans 

rendez-vous deux après-midi par 
semaine. Admission effectuée par 
des étudiants rémunérés qui 
obtiennent des crédits de cours du 
collège pour leur travail. Si le client 
est accepté comme client à faible 
revenu, il est invité à collaborer 
avec des étudiants en droit sous la 
supervision d’un avocat. Les 
domaines couverts sont : relations 
propriétaires-locataires, infractions 
criminelles sommaires, droit 
carcéral, aide sociale, droits de la 
personne, immigration et réfugiés, 
testaments, mais aucune affaire 
familiale ou criminelle grave. 
Aucun rendez-vous initial n’est 
nécessaire. 

2. Clinique de conseils juridiques pour 
les personnes qui se représentent 
elles-mêmes. Deux après-midi et 
deux soirs par semaine. Sur 
rendez-vous seulement. 

– Les services de la 
clinique de 
représentation sans 
rendez-vous n’ont pas 
de limite de temps. 
 
– La séance de 
consultation juridique 
dure jusqu’à une 
demi-heure avec un 
avocat. 

 – Depuis 2021, la 
clinique est fermée 
à la clientèle sans 
rendez-vous; seules 
sont acceptées les 
consultations par 
téléphone, courriel 
et communications 
écrites. 
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4. Administration : Manitoba 

Bailleur de fonds 
de la clinique 

(direct ou indirect) 

Orientation juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de 
la prestation, sous-catégories de 

questions juridiques 

Étendue du service  Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Le Winnipeg Legal 
Help Centre (WLHC) 
financé par divers 
bailleurs de fonds, 
dont la Fondation 
manitobaine du 
droit. 

Le rapport 
annuel 2019-2020 du 
WLHC indique que le 
droit de la famille 
représente 51 % des 
cas; les affaires civiles 
environ 45 % et les 
causes criminelles 
environ 3 %, selon des 
estimations fondées 
sur un graphique 
circulaire dans le 
rapport. 

Trois cliniques de bénévoles :  
1. Sans rendez-vous : deux après-midi 

par semaine avec des étudiants en 
droit pour expliquer les options et 
les écrans des cliniques de droit de 
la famille et de protection des 
consommateurs. 

2. Clinique de droit de la famille : les 
autres jours de la semaine.  

3. Protection des consommateurs : les 
autres jours de la semaine. 
Comprend les petites créances, les 
successions, l’emploi, le 
recouvrement des dettes et 
l’assurance-automobile.  

– Soutien et 
information continus, 
description du 
processus, rédaction 
de documents 
judiciaires, rédaction 
de lettres aux parties. 
Limité aux clients dont 
les revenus familiaux 
sont inférieurs à 
50 000 $, mais dans 
près de la moitié des 
cas, ils n’atteignent 
pas les 20 000 $. 
 

– Conseil 
d’administration. 

– Au départ, il y 
avait une clinique 
sans rendez-vous, 
mais le bureau est 
physiquement 
fermé et tous les 
services en 
personne, y 
compris les 
cliniques sans 
rendez-vous, sont 
suspendues jusqu’à 
nouvel ordre afin 
de réduire les 
risques pour la 
santé liée à la 
COVID-19. À l’heure 
actuelle sont offerts 
des rendez-vous 
téléphoniques. 

Société d’aide 
juridique du 
Manitoba, 
Université du 
Manitoba et 
Fondation 
manitobaine du 
droit. 

Affaires pénales 
sommaires et civiles. 

– Deux cliniques par semaine au Centre 
de droit communautaire de l’Université 
du Manitoba et au bureau d’Aide 
juridique du Manitoba. Infractions 
punissables sur déclaration de 
culpabilité par procédure sommaire; 
infractions routières; petites créances 
concernant des affaires de 
consommation et des différends avec 
la Société d’assurance publique du 
Manitoba. 

– Information et aide 
juridiques; peut 
nécessiter certains 
paiements par le 
client. 

– Non précisé. – Pas 
d’information. 
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4. Administration : Manitoba (suite) 

 

Services non compris : 

1. Cinq centres de droit communautaire à Winnipeg et quatre dans d’autres villes, lesquels semblent être des services directs assurés par la Société d’aide 

juridique du Manitoba plutôt que des cliniques juridiques locales. Bien que la Société d’aide juridique du Manitoba soit dotée d’un conseil de gestion global et 

indépendant du gouvernement, il est nommé par le cabinet provincial. 

2. Bureau du droit de la protection de l’enfance – un service judiciaire direct d’Aide juridique Manitoba 

3. Association d’éducation juridique communautaire, un service téléphonique. 

4. Le Centre de ressources en justice familiale du Palais de justice de Winnipeg est un service direct du ministère de la Justice du Manitoba. 

Bailleur de fonds 
de la clinique 

(direct ou indirect) 

Orientation juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de 
la prestation, sous-catégories de 

questions juridiques 

Étendue du service  Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Fondation 
manitobaine du 
droit, Centraide et 
de nombreux autres 
donateurs. 

Location civile. – Une seule clinique : West Broadway 
Community Organization. Consultation 
des locataires et des propriétaires pour 
prévenir les expulsions, résoudre les 
conflits et comprendre les droits.  

– Consultations 
individuelles. 

– Conseil 
d’administration. 

– Non précisé, mais 
le site Web de 2021 
indique que le 
programme est 
actuellement offert. 

 Fondation 
manitobaine du 
droit, Centraide de 
Winnipeg, 
gouvernement du 
Manitoba. 

Assurance-emploi et 
aide au revenu 
d’emploi. 

– Une seule clinique : Community 
Unemployed Help Centre. 

– Aide, conseils et 
représentation. 

– Conseil 
d’administration. 

– Non spécifié. 
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5. Administration : Ontario 

 

 

 

 

Bailleur de fonds 
de la clinique 

(direct ou 
indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la prestation, 
sous-catégories de questions juridiques 

Étendue du 
service  

Structures de 
gouvernance 

Modes de prestation 
pré-COVID-19; 

adaptations à la 
COVID-19 

Aide juridique 
Ontario pour le 
financement de 
base; autres 
bailleurs de 
fonds. 

Surtout du droit 
civil. Ne couvre 
généralement 
pas la plupart 
des affaires 
criminelles ou 
familiales. 

– 59 cliniques juridiques communautaires 
générales qui offrent leurs services aux collectivités 
géographiques de tout l’Ontario. Selon la clinique, 
les problèmes traités peuvent comprendre l’aide 
sociale, le logement, le droit des réfugiés et de 
l’immigration, le droit de l’emploi, les droits de la 
personne, l’indemnisation des accidentés du 
travail, le droit des consommateurs et le Régime de 
pensions du Canada (RPC). 
– Les 59 cliniques offrent également leurs services 
à 95 emplacements satellites. 

– Information, 
conseils et 
représentation; 
conseils 
sommaires 
souvent fournis 
sans décision 
financière. 

– Les cliniques 
sont des 
organismes 
indépendants 
sans but 
lucratif, régis 
par des conseils 
d’administration 
élus par la 
collectivité. 

 

Varie selon 
l’université, 
mais tend vers 
le droit civil. 

– Sept cliniques universitaires. Les sociétés 
étudiantes d’aide juridique sont exploitées à partir 
des sept facultés de droit de l’Ontario. Sous la 
supervision d’avocats à temps plein, les étudiants 
en droit fournissent bénévolement des conseils 
juridiques et représentent des clients dans des 
affaires comme les crimes mineurs, la location, 
l’immigration, le droit de la famille et les divers 
tribunaux, y compris la Commission ontarienne des 
droits de la personne. Certaines activités de 
sensibilisation auprès des collectivités avoisinantes, 
selon l’emplacement. 

– Conseils 
juridiques et 
représentation si 
le client est 
admissible sur le 
plan financier. 

– Non précisé.  
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5. Administration : Ontario (suite) 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bailleur de fonds 
de la clinique 

(direct ou 
indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la prestation, 
sous-catégories de questions juridiques 

Étendue du 
service  

Structures de 
gouvernance 

Modes de prestation 
pré-COVID-19; 

adaptations à la 
COVID-19 

 Variable; est 
propre au 
groupe de 
clients. 

– 14 cliniques spécialisées1. La collectivité qu’ils 
servent n’est pas définie géographiquement. 
Voici des exemples : Advocacy Centre for the 
Elderly, Justice for Children and Youth, ARCH – A 
Legal Resource Centre for Persons with Disabilities, 
Injured Workers’ Community Legal Clinic, et 
Chinese and Southeast Asian Legal Clinic, HALCO 
(clinique juridique sur le VIH et le sida), Income 
Security Advocacy Clinic. 

– Varie selon la 
clinique : 
habituellement, 
information, 
conseils 
sommaires et 
représentation.  

– Les cliniques 
sont des 
organismes 
indépendants 
sans but 
lucratif, régis 
par des conseils 
d’administration 
élus par la 
collectivité. 

– La plupart ont 

suspendu le service 
sans rendez-vous, par 
exemple, le site des 
services juridiques 
autochtones déclare : 
 « Les SJA passeront à 
un lieu de travail 
éloigné. À compter du 
mardi 17 mars 2020, 
nos bureaux seront 
fermés au public 
jusqu’à nouvel ordre. » 
L’avis est toujours en 
vigueur en 
septembre 2021. 



   

 

   

 
53 

5. Administration : Ontario (suite) 

 

 

 

 

Bailleur de fonds 
de la clinique 

(direct ou 
indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la prestation, 
sous-catégories de questions juridiques 

Étendue du 
service  

Structures de 
gouvernance 

Modes de prestation 
pré-COVID-19; 

adaptations à la 
COVID-19 

Diverses entités, 
comme le 
gouvernement 
du Canada, le 
gouvernement 
de l’Ontario, la 
Fondation du 
droit de 
l’Ontario, 
Centraide, de 
nombreux 
donateurs 
privés. 

Droit de la 
famille, civil, 
criminel. 

– Clinique d’aide juridique au 519 (pour les 
LGBTQ2S), qui comprend une clinique sans rendez-
vous deux soirs par semaine et une clinique d’aide 
juridique pour les musulmans pour des cas, entre 
autres, de différends familiaux (divorce, garde), 
logement (risque d’expulsion), emploi 
(congédiement injustifié), immigration et affaires 
criminelles. 
 
 

– Conseils 
sommaires. 

  

Fondation du 
droit de 
l’Ontario, 
Ministère du 
Procureur 
général, et de la 
Citoyenneté et 
de l’Immigration, 
Centraide du 
Grand Toronto. 

Droit de la 
famille, droit 
criminel. 

– Clinique commémorative Barbra Schlifer. 
Services aux femmes victimes de violence 
conjugale (violence familiale), d’agression sexuelle 
à l’enfance ou à l’âge adulte, de la violence faite 
aux femmes dans leur pays d’origine ou de la 
violence faite aux femmes dans le cadre de 
l’immigration, du droit pénal, du droit de la famille 
et du droit relatif aux agressions sexuelles. 
 

– Information et 
représentation. 

 – La clinique continue 
de fonctionner avec 
des effectifs réduits 
pendant l’isolement. 
Les portes demeurent 
ouvertes en tant que 
service essentiel, mais 
la plupart des services 
sont offerts en ligne, 
par téléphone ou par 
la poste. 
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5. Administration : Ontario (suite) 

 

5. Administration : Ontario (suite) 

1 Services non inclus dans cette liste : 

1. Parmi les 17 cliniques spécialisées répertoriées par Éducation juridique communautaire Ontario, la liste ci-dessus ne comprenait pas le Centre de défense 

des locataires, le Centre de défense de la sécurité du revenu ni l’Association canadienne du droit de l’environnement, car ils n’offrent pas de service direct aux 

particuliers.  

2. Les cliniques d’information sur le droit de la famille situées dans les tribunaux de la famille de l’Ontario ne sont pas incluses parce qu’il s’agit de services 

gouvernementaux directs. 

3. Le Centre d’assistance juridique en matière de droits de la personne est un organisme indépendant qui fournit des services juridiques aux personnes qui 

présentent une demande au Tribunal des droits de la personne de l’Ontario pour régler un différend en matière de droits de la personne. Il est doté d’un 

conseil d’administration, mais il est nommé par le gouvernement de l’Ontario qui en assure aussi le financement global. 

4. Le Centre juridique pour femmes de l’Ontario (CJFO) offre un service juridique en français en matière de violence sexuelle, mais il ne s’agit pas d’une 

clinique, et il sert sa clientèle par téléphone ou par courriel. 

5. Pro Bono Ontario offre une ligne d’assistance juridique, mais pas de clinique. 

Bailleur de fonds 
de la clinique 

(direct ou 
indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la prestation, 
sous-catégories de questions juridiques 

Étendue du 
service  

Structures de 
gouvernance 

Modes de prestation 
pré-COVID-19; 

adaptations à la 
COVID-19 

Fondation du 
droit de 
l’Ontario, Conseil 
des arts de 
l’Ontario 

Affaires civiles 
concernant les 
artistes. 

– Services de conseils juridiques aux artistes : 
bihebdomadaires, clinique juridique sur rendez-
vous. Il s’agit notamment de renseignements 
concernant les contrats, la diffamation, le droit 
d’auteur, les marques de commerce, les 
redevances ou autres paiements, ainsi que 
d’autres questions juridiques sur demande. 

–
 Renseignements 
juridiques 
sommaires et 
conseils d’avocats 
bénévoles et 
d’étudiants en 
droit de 
l’Université de 
Toronto. 

– Conseil 
d’administration. 

-Exploité par Zoom en 
2021. 
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6. Artists’ Legal Services, Ottawa (ALSO) offre de l’aide juridique aux artistes, mais pas à titre de clinique juridique régulière. Malgré son nom, la Visual Artists 

Legal Clinic of Ontario (VALCO) n’est pas une clinique juridique au sens de la présente étude. Il s’agit d’un service bénévole sur rendez-vous, réservé aux 

membres du Canadian Artists Representative le Front des Artistes Canadiens (CARFAC). 



   

 

   

 
56 

6. Administration : Québec 

 

 

 

 

Bailleur de fonds 
de la clinique 

(direct ou indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la prestation, 
sous-catégories de questions juridiques 

Étendue du service  Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Ministère de la 
Justice du Québec 
(financé par le 
Fonds d’accès à la 
justice, qui reçoit 
également l’appui 
de l’Entente 
Canada-Québec 
sur les mesures de 
justice familiale du 
Québec, plus une 
contribution de 8 $ 
des contrevenants 
reconnus 
coupables d’une 
infraction aux lois 
du Québec). 

Droit de la 
famille et 
droit civil. 

11 centres de justice communautaire (Centres de 
justice de proximité) dans les régions suivantes : 
Bas-Saint-Laurent, Côte-Nord, Gaspésie–Îles-de-la-
Madeleine, Montréal, Laval-Laurentides-
Lanaudière, Mauricie, Montérégie, Nunavik, 
Outaouais, Québec, Saguenay–Lac-Saint-Jean. Mis 
à part la région métropolitaine du Grand Montréal 
et les 14 villages servis par le centre du Nunavik, la 
plupart des centres répondent aux besoins de 5 à 
15 municipalités régionales.  
Tous les centres offrent des renseignements 
juridiques, peu importe le revenu ou le type 
d’affaire. Bien qu’il soit possible de faire une 
ventilation plus détaillée, les affaires du droit de la 
famille semblent représenter environ 20 % à 25 % 
de l’ensemble des cas, les affaires pénales de 5 % à 
15 % et le droit civil ou administratif de 60 % à 
70 %. 
Dans son rapport annuel, chaque centre fournit 
une répartition statistique de l’âge, du mois de 
consultation, de l’éducation, du sexe, de la région 
de résidence, du domaine du droit et de la langue.  

– Information 
juridique et renvoi 
seulement; les 
centres ont aussi 
récemment mis sur 
pied un service 
d’information 
préalable à la 
médiation en 
matière familiale 
pour informer les 
gens et les préparer 
à la médiation. 

– Tous les 
centres sont des 
sociétés sans but 
lucratif ayant un 
conseil 
d’administration 
local et qui 
publient un 
rapport annuel. 

– À l’exception du 
bureau du Nunavik, 
tous les centres ont 
affiché une 
variante de 
l’annonce 
suivante : « En 
raison du 
coronavirus, notre 
service en 
personne est 
temporairement 
fermé. Nous 
continuons de 
fournir des 
renseignements 
juridiques par 
téléphone. » 
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6. Administration : Québec (suite) 

Bailleur de fonds 
de la clinique 

(direct ou indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la prestation, 
sous-catégories de questions juridiques 

Étendue du service  Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Clinique juridique 
du Mile End 

Droit de la 
famille, civil 
et pénal. 

La Clinique juridique du Mile End coordonne trois 
cliniques qui sont situées à trois endroits : Parc-
Extension, (de 15 h à 18 h), Tyndale St-Georges (de 
6 h à 19 h), Clinique juridique du Mile End (de 16 h 
à 19 h). 
« La clinique est en mesure de répondre à des 
questions dans divers domaines du droit, dont la 
protection des consommateurs, la responsabilité 
civile, la protection des jeunes, les testaments et 
successions, la procédure civile, le droit de 
l’immigration, l’aide sociale, le droit du travail et les 
infractions pénales ou criminelles. » 
 

– Le service 
comprend une 
consultation initiale 
sans rendez-vous, 
un suivi par 
téléphone ou par 
courriel pour 
expliquer les 
mesures d’aide 
possible, puis un 
suivi réel avec 
différents moyens 
de recherche ou de 
soutien direct pour 
préparer une 
audience. 

– La Mission 
communautaire 
Mile End a un 
conseil 
d’administration. 

– La Mission adapte 
ses services à la 
situation de la 
pandémie et offre 
des consultations 
juridiques à 
distance ou en 
personne 
seulement sur 
rendez-vous. 
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6. Administration : Québec (suite) 

 

 

 

Bailleur de fonds de 
la clinique (direct ou 

indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la 
prestation, sous-catégories de questions 

juridiques 

Étendue du service  Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

YWCA 
(L’hôtel Y et 
l’Auberge YWCA 
sont les sources 
d’autofinancement 
du YWCA.) (Mais 
voir le commentaire 
concernant la 
pandémie de COVID-
19). 

Droit de la 
famille, civil, 
criminel. 

Clinique d’information juridique du YWCA.  
Les questions juridiques comprennent le droit 
civil, pénal, administratif, du logement, du 
travail, de la famille, de l’immigration et de 
protection des consommateurs. 
 

– 30 minutes de 
consultation avec un 
avocat ou un 
notaire bénévoles; 
pour les femmes et 
leur famille 
seulement; 
information 
seulement; aucune 
représentation; coût 
entre 0 $ et 20 $.  
Maximum de trois 
consultations par 
année par 
personne.  

– Conseil 

d’administration. 

– Le site Web du 
YWCA énonce ce 
qui suit : « La crise 
sanitaire actuelle a 
brusquement 
interrompu les 
activités de 
l’Hôtel Y et de 
l’Auberge YWCA, 
les sources 
d’autofinancement 
de notre 
organisme. » 

Centre 
communautaire des 
gais et lesbiennes de 
Montréal. 

Non précisé. Il semble s’agir d’un service plutôt que d’une 
clinique1. 

– Information, 

conseils et renvoi, 
mais aucune 

représentation. 

– Conseil 

d’administration. 

 

Centre des femmes 
de Montréal. 

Droit de la 
famille, droit 
civil. 

Semble être un service plutôt qu’une clinique 
(c.‑ à‑ d. possibilité de rencontrer un avocat 
bénévole ou un commissaire à l’assermentation). 
 
 
 

– Information et 
renvois. 
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6. Administration : Québec (suite) 

 

 

 

Bailleur de fonds de 
la clinique (direct ou 

indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la 
prestation, sous-catégories de questions 

juridiques 

Étendue du service  Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Montreal Artists 
Legal Clinic/Clinique 
juridique des artistes 
de Montréal (CJAM) 

Droit civil. – Les services portent principalement sur les 
questions juridiques liées à leur art et à leur 
pratique artistique. Les bénévoles de CJAM 
rencontrent les clients chaque mois lors d’une 
soirée d’information juridique pour les aider à 
régler les problèmes juridiques concernant leur 
art. Les bénévoles recueillent les faits pertinents 
quant à la question juridique, font des 
recherches sur le sujet et communiquent au 
client les renseignements appropriés dans les 
deux semaines. Pendant la rencontre, le client 
peut aussi rencontrer l’avocat et bénéficier de 
son aide. 
– Les renseignements juridiques peuvent 
également être fournis par téléphone. 

– Information et 
renvois. 

 – En raison des 
recommandations 
des responsables 
de la santé 
publique, les 
soirées 
d’information sont 
suspendues jusqu’à 
nouvel ordre. 
Toutes les 
consultations 
auront lieu par 
téléphone (voir ci-
dessous). 

Centre de 
recherche-action sur 
les relations raciales 

Droit civil. – Il semble s’agir d’un service plutôt que d’une 
clinique. Il est possible d’y prendre un rendez-
vous. Offre des services de représentation et de 
défense aux victimes de discrimination fondée 
sur la race, la religion, l’origine ethnique ou 
nationale, le statut de citoyen et les 
caractéristiques connexes, ainsi qu’aux victimes 
de toute autre violation d’un droit reconnu par 
les chartes des droits de la personne. 

– Offre une 
représentation à 
différents tarifs 
selon les moyens du 
client. 
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6. Administration : Québec (suite) 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bailleur de fonds de 
la clinique (direct ou 

indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la 
prestation, sous-catégories de questions 

juridiques 

Étendue du service  Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Clinique des 
solutions justes 

Droit civil. – Il semble s’agir d’un service plutôt que d’une 
clinique. Services directs sur rendez-vous aux 
personnes vulnérables et désavantagées dans le 
domaine du droit des réfugiés et de 
l’immigration. La majorité des clients sont des 
demandeurs du statut de réfugié et d’autres 
nouveaux arrivants ayant un statut 
d’immigration précaire. Gratuit. 

– Information et 
aide juridiques 
gratuites, défense 
des droits et 
accompagnement, 
représentation. 

  

Projet Genèse Droit civil. – Il ne semble pas s’agir d’une clinique, mais 
d’un service direct sur rendez-vous. Les sujets 
abordés sont le logement, l’aide sociale, les 
pensions, les allocations familiales, l’allocation-
logement, l’assurance-maladie et l’assurance-
médicaments. 

– Information 
juridique, défense 
et soutien. 
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6. Administration : Québec (suite) 

 

 

Bailleur de fonds de 
la clinique (direct ou 

indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la 
prestation, sous-catégories de questions 

juridiques 

Étendue du service  Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

À Deux Mains 
(Heads and Hands) 

 – Gratuit pour les jeunes de 12 à 25 ans. La 
clinique répond à « tout type de question 
juridique, qu’il s’agisse de votre emploi, d’un 
problème avec votre propriétaire, votre famille, 
un dossier criminel, un cas d’immigration ou 
autre ». Des clients de tout âge reçoivent des 
conseils ou des renseignements de la part 
d’avocats bénévoles des cliniques juridiques, qui 
comptent une équipe de 10 à 12 avocats 
bénévoles spécialisés dans différents domaines 
du droit. Le rendez-vous permet d’obtenir une 
consultation d’une demi-heure (ou seulement 
quinze minutes, avec certains avocats). Il est 
proposé aux clients âgés de plus de 25 ans de 
faire un don de 20 $ pour soutenir d’autres 
services juridiques pour les jeunes. Il est 
également possible d’avoir accès à un 
commissaire à l’assermentation. 

– Information, 
conseils et 
orientation. 

– Conseil 

d’administration. 

– Pendant la 
pandémie 
de COVID-19, le 
service demeure 
ouvert, mais les 
Services juridiques 
À Deux Mains sont 
offerts seulement 
par téléphone et 
par courriel. 

Clinique juridique 
McGill 

Droit civil et 
familial. 

– Couvre presque tous les domaines du droit 
québécois, des baux résidentiels au droit de la 
famille en passant par le droit du travail et la 
procédure civile. La clinique ne s’occupe pas des 
affaires de droit pénal, de droit fiscal ou de droit 
de la construction. 

– Information 
seulement. 

– Conseil 

d’administration. 

– La clinique 
fonctionne 
uniquement à 
distance en raison 
de la pandémie; le 
bureau est 
actuellement fermé 
au public. 
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6. Administration : Québec (suite) 

 

 

 

 

Bailleur de fonds 
de la clinique 

(direct ou indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la prestation, 
sous-catégories de questions juridiques 

Étendue du service  Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Clinique juridique 
de la faculté de 
droit de 
l’Université de 
Montréal 

Droit civil. – Services cliniques pour le grand public, y compris 
la communauté universitaire en matière 
d’assurance, de contrats d’emploi, de protection 
des consommateurs, de responsabilité civile, 
d’achat ou vente d’un immeuble, de contrats de 
mariage ou d’union de fait, de copropriété, de 
testaments, de démarrage d’entreprise, de droit 
d’auteur et de marques de commerce. 

– Information 
seulement. 

 – Les bureaux sont 
fermés jusqu’à 
nouvel ordre, mais 
les services sont 
offerts à distance. Il 
est possible de 
prendre rendez-
vous par téléphone 
ou par courriel 
trois jours par 
semaine. 

Clinique juridique 
mobile (CJM) 

 – La CJM offre un éventail de services, comme des 
renseignements juridiques complets, des renvois et 
de l’accompagnement, ainsi que de l’aide pour 
régulariser les dettes légales. Les bénévoles du 
CJM, des étudiants des facultés de droit de 
l’Université McGill, de l’Université de Montréal, de 
l’Université Laval et de l’Université du Quebec 
àMontréal. L’originalité de leur travail réside dans 
leur mobilité, puisqu’ils se rendent chaque mois 
dans 10 refuges ou centres de jour différents pour 
travailler auprès des sans-abri et des personnes 
marginalisées à Montréal.  

– Renseignements 
juridiques, renvois 
et 
accompagnement. 

– Le travail de la 
clinique est 
supervisé par 
une douzaine de 
professeurs de 
droit et 
d’avocats 
membres du 
Barreau du 
Québec. 

– Pas 
d’information. 
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6. Administration : Québec (suite) 

Bailleur de fonds 
de la clinique 

(direct ou indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la prestation, 
sous-catégories de questions juridiques 

Étendue du service  Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Justice Pro Bono  Droit pénal, 
familial et 
civil. 

– Cliniques juridiques périodiques à Kuujjuaq. 
Quatre avocats et un notaire se sont rendus à 
Kuujjuaq pour la première fois en mars 2017 afin 
d’y offrir des services juridiques dans les domaines 
du droit pénal et du droit de la famille, ainsi que de 
la protection des jeunes et du droit successoral. 
Une autre de ces cliniques a eu lieu en 
janvier 2018. Il n’est pas certain que, par la suite, ce 
service a été intégré par le centre de justice 
communautaire au Nunavik (voir la première 
entrée ci‑ dessus). 

– Information, 
conseils, renvois. 
(On ne sait pas si la 
représentation est 
offerte.) 

– Conseil 
d’administration. 

– Il ne semble pas y 
avoir de fermeture 
de cliniques au 
Nunavik (voir la 
première entrée 
ci‑ dessus). 

Clinique de droit 
des aînés (aucun 
renseignement sur 
le financement 
général fourni). 

Tous les 
enjeux liés 
aux aînés. 

– Clinique juridique mobile et bénévole au service 
des aînés du Québec. Les questions primordiales 
sont les suivantes : 1) la planification juridique du 
vieillissement; 2) la violence et l’exploitation 
financière des aînés; 3) les questions connexes du 
droit de la famille. 

– Renseignements 
juridiques, 
représentation, 
assistance au 
tribunal et 
accompagnement 
par rendez-vous. 

– Pas 
d’information. 

– Pas 
d’information, mais 
service seulement 
sur rendez-vous. 
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6. Administration : Québec (suite) 

 

 

Bailleur de fonds 
de la clinique 

(direct ou indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la prestation, 
sous-catégories de questions juridiques 

Étendue du service  Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Clinique juridique 
Saint-Michel 
(nombreux 
bailleurs de fonds 
communautaires, 
avec le 
gouvernement du 
Canada, le 
gouvernement du 
Québec et la Ville 
de Montréal). 

Toutes les 
questions 
concernant 
les personnes 
racialisées et 
les personnes 
à faible 
revenu. 

– Une clinique chaque semaine sur rendez-vous. 
Les problèmes les plus fréquents sont 
l’immigration, le droit de la famille et du logement, 
mais ils touchent aussi d’autres domaines. Aucune 
aide en matière d’entreprise, de propriété 
intellectuelle, etc.  

– Les services sont 
offerts par des 
étudiants en droit 
qui consultent 
ensuite des avocats 
avant de rencontrer 
le client une 
deuxième fois. 

– Conseil 

d’administration. 

– Les consultations 
en personne se 
font désormais par 
téléphone. 

HochLégal Tous les 
domaines de 
droit. 

– Une clinique fondée en 2019 servant le secteur 
Mercier-Hochelaga-Maisonneuve de Montréal. 
Gamme complète de cas, p. ex., droit de la famille, 
immigration, logement, etc. 

– Information, 
conseils, aucune 
représentation. 

– Conseil 

d’administration. 

– Pas 
d’information. 

Clinique juridique 
de l’UQAM 
(Université du 
Québec à 
Montréal) 

Questions 
générales de 
droit. 

– Une clinique sur les questions juridiques 
générales, mais offerte sur rendez-vous. 

– Information. – Pas 
d’information. 

– Pas 
d’information. 

Clinique 
d’information 
juridique de 
Concordia 

Tous les 
domaines du 
droit, sauf le 
droit du 
logement et 
du travail. 

– À l’Université Concordia, offert aux étudiants de 
premier cycle par des étudiants en droit supervisés 
par un avocat. 

– Information et 
renvois. 

– Pas 
d’information. 

– Pas 
d’information. 
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6. Administration : Québec (suite) 

 

6. Administration : Québec (suite) 

1 Dans certains cas, l’enquête en ligne n’a pas permis de déterminer clairement si l’activité pouvait être qualifiée de clinique. Le terme « service » est utilisé 

pour suggérer que les clients prennent simplement rendez-vous avec un fournisseur de services (avec un employé d’une entité communautaire ou d’un 

ministère), mais que l’entité n’annonce pas ses services comme une clinique. 

Services d’aide juridique qui ne sont pas inclus dans la liste ci-dessus parce qu’ils ne semblent pas être des cliniques : 

1. Les services suivants de Pro Bono Québec : Programme Causes d’intérêt public; Programme de partenariat pour les organismes sans but lucratif (bien que ce 

programme puisse fournir des avocats bénévoles à certaines des cliniques susmentionnées); projet pilote impliquant des avocats bénévoles à la Cour d’appel 

dans les affaires familiales; formation et orientation pour les nouveaux arrivants; partenariat médico-juridique avec l’Hôpital de Montréal pour enfants. 

2. Clinique des solutions justes (Montréal). Pour les affaires civiles. Information et aide juridiques gratuites, défense des droits, accompagnement, 

représentation. Il semble s’agir d’un service plutôt que d’une clinique. Services directs sur rendez-vous aux personnes vulnérables et désavantagées dans le 

domaine du droit des réfugiés et de l’immigration. La majorité des clients sont des demandeurs du statut de réfugié et d’autres nouveaux arrivants ayant un 

statut d’immigration précaire. Service gratuit. 

Bailleur de fonds 
de la clinique 

(direct ou indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la 
prestation, sous-catégories de questions 

juridiques 

Étendue du service  Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Clinique juridique 
de Montréal-Nord, 
maintenant 
Clinique juridique 
du Grand 
Montréal. Encadré 
par la Faculté de 
droit de McGill et 
d’autres. 

Renseignements 
juridiques 
généraux. 

– Principaux domaines : droit de la famille, 
immigration, emploi, logement et droit civil. Vise 
à servir les communautés marginalisées. Fondée 
en 2020, la clinique sert maintenant deux 
endroits : Montréal-Nord et Côtes-des-Neiges. 

– Information 
juridique. 

– Pas 
d’information. 

– Pas 
d’information. 
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3. Projet Genèse (Montréal). Il ne semble pas s’agir d’une clinique, mais d’un service direct sur rendez-vous. Les sujets abordés sont le logement, l’aide sociale, 

les pensions, les allocations familiales, l’allocation-logement, l’assurance-maladie et l’assurance-médicaments. Fournir des renseignements juridiques, des 

services de défense des droits et du soutien. 
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7. Administration : Nouveau-Brunswick 

 

 

 

 

 

 

 

Bailleur de fonds de 
la clinique (direct ou 

indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la 
prestation, sous-catégories de questions 

juridiques 

Étendue du service  Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Service Public 
d’éducation et 
d’information 
juridiques de 
Nouveau-Brunswick 
(SPEIJ-NB) reçoit un 
financement de base 
et un soutien en 
nature du ministère 
de la Justice du 
Canada, de la 
Fondation du droit du 
Nouveau-Brunswick 
et du Bureau du 
procureur général du 
Nouveau-Brunswick.  

Droit de la 
famille. 

Clinique de conseils juridiques de Fredericton : 
Des cliniques sont offertes à trois endroits 
certains jours et certains soirs, p. ex., le premier 
et le troisième lundi de chaque mois de 14 h à 
16 h (sauf l’été) et de 18 h 30 à 20 h 30; le 
deuxième et le dernier mardi de chaque mois de 
18 h 30 à 20 h 30.  
Les clients rencontrent d’abord un étudiant 
bénévole, puis un avocat superviseur. Si l’avocat 
superviseur et l’assistant de la clinique estiment 
que la situation du client est appropriée, le client 
peut demander à un étudiant bénévole de faire 
une recherche. 

– Renseignements 
juridiques; 
assistance pour 
présenter une 
demande au 
Programme des 
mesures de 
rechange; 
assistance à la 
recherche d’un 
avocat ou d’un 
groupe 
communautaire 
pour aider le client.  

– SPEIJ-NB est un 
organisme de 
bienfaisance 
enregistré doté 
d’un conseil 
d’administration. 
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7. Administration : Nouveau-Brunswick (suite) 

Commission des 
services d’aide 
juridique du 
Nouveau-Brunswick. 
Bien que la plupart 
du temps financée 
par l’État, des fonds 
supplémentaires 
proviennent de la 
Fondation du droit du 
Nouveau-Brunswick 
et des frais et 
recouvrements 
auprès des clients. 

Droit criminel. – Service gratuit 24 heures sur 24 pour permettre 
aux accusés de consulter un avocat à court 
préavis pendant leur détention. 
Pour certaines affaires criminelles, il est possible 
d’obtenir des conseils de l’avocat de service au 
palais de justice, p. ex., pour expliquer le 
processus judiciaire et donner des conseils 
informels. L’avocat de service peut se présenter 
avec l’accusé pour inscrire un plaidoyer, mais il 
ne peut représenter l’accusé ni être présent lors 
du procès. 
Toute personne peut avoir recours aux services 
de l’avocat de service pour certaines affaires 
criminelles au palais de justice. Les services 
offerts par l’avocat de service sont gratuits et ne 
sont soumis à aucun critère d’éligibilité 
financière. 
L’Aide juridique offre également des services 
d’avocats de service pour les tribunaux 
spécialisés suivants : Dossier sur la santé 
mentale, Commission de révision de la santé 
mentale, Tribunal de la violence familiale, Cour 
de guérison et de bien-être Elsipogtog (pour les 
Premières Nations). 
– Les personnes accusées d’une infraction 
criminelle qui n’ont pas les moyens de se payer 
un avocat peuvent demander de l’aide juridique. 
Si une condamnation pour cette infraction est 
susceptible d’entraîner une peine 
d’emprisonnement et si les critères 
d’admissibilité sont remplis, l’aide juridique 
fournira un avocat pour s’occuper de l’affaire. 

– Renseignements 
juridiques, conseils, 
aide à la 
présentation d’un 
plaidoyer. 

– Conseil 
d’administration 
nommé par le 
lieutenant-
gouverneur en 
conseil. 

– Au moment de 
consulter ce site 
Web à la mi-
mars 2021, l’avis 
suivant était 
affiché : « La 
Commission des 
services d’aide 
juridique du 
Nouveau-
Brunswick a repris 
tous ses services 
dans ses bureaux. 
Des exigences en 
matière de filtrage 
et des mesures de 
sécurité sont en 
place pour assurer 
la sécurité du 
personnel et des 
clients. » 
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7. Administration : Nouveau-Brunswick (suite) 

1. Des avocats spécialisés en conseils familiaux sont disponibles pour fournir gratuitement des renseignements juridiques généraux pendant une période 

maximale de deux heures sur des questions de droit de la famille, mais ce service est offert sur rendez-vous plutôt que dans les cliniques. Les Centres 

d’information sur le droit de la famille de Moncton et de St. John communiquent avec ces clients par téléphone et par un numéro sans frais dans d’autres 

régions. 

Bailleur de fonds de 
la clinique (direct ou 

indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la 
prestation, sous-catégories de questions 

juridiques 

Étendue du service  Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Université du 
Nouveau-Brunswick 
et Fondation pour 
l’avancement du 
droit au Nouveau-
Brunswick 

Droit civil. – La clinique n’en est qu’à ses débuts – elle offrira 
des conseils en droit de la location et de l’emploi.  

– Renseignements 
et conseils. 

– Non spécifié. – Non spécifié. 

Commission des 
services d’aide 
juridique du 
Nouveau-Brunswick 
(voir ci-dessus) 

Droit de la 
famille. 

– Avocats-conseils en droit de la famille 
disponibles aux Centres d’information sur le droit 
de la famille de Moncton et de St John. Explique 
le fonctionnement du tribunal, les règles de 
procédure et les formulaires à remplir dans les 
actions en droit de la famille; ou fournit des 
renseignements généraux sur les questions de 
droit de la famille.  
– Les avocats-conseils en droit de la famille 
peuvent expliquer une ordonnance d’intervention 
d’urgence obtenue en vertu de la Loi sur 
l’intervention en matière de violence entre 
partenaires intimes ou une ordonnance de 
protection d’urgence obtenue en vertu de la Loi 
sur les foyers familiaux situés dans les réserves et 
les droits ou intérêts matrimoniaux. Si la police ou 
le shérif n’est pas en mesure de signifier une 
ordonnance d’intervention d’urgence à l’intimé, 
un avocat-conseil en droit de la famille peut aider 
à préparer une requête en signification indirecte. 

– Services de 
conseil : De 1 à 
2 heures selon le 
sujet; une certaine 
assistance pour 
remplir les 
formulaires, comme 
il est décrit. 

– Conseil 
d’administration 
nommé par le 
lieutenant-
gouverneur en 
conseil. 

– Comme pour 
l’entrée 
précédente. 
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8. Administration : Nouvelle-Écosse 

Bailleur de fonds 
de la clinique 

(direct ou 
indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la 
prestation, sous-catégories de questions 

juridiques 

Étendue du 
service  

Structures de 
gouvernance 

Modes de prestation 
pré-COVID-19; 

adaptations à la 
COVID-19 

Ministère de la 
Justice de la 
Nouvelle-Écosse, 
par l’entremise 
des tribunaux de 
cette province; 
soutien de la 
Schulich School of 
Law de 
l’Université 
Dalhousie 

Droit civil et 
certains cas de 
droit familial, 
selon les 

spécifications. 

– Quatre cliniques gratuites pour les plaideurs 
non représentés en matière civile à la Cour 
suprême de la Nouvelle-Écosse ou à la Cour 
d’appel aux endroits suivants : 
1. Palais de justice de Halifax (également 

pour les affaires de droit de la famille 
devant la Cour d’appel, sauf en matière 
de protection de l’enfance). 

2. Palais de justice de Sydney (aucune 
affaire familiale). 

3. Palais de justice de Yarmouth (également 
pour les affaires de droit de la famille 
devant la Cour d’appel, sauf en matière 
de protection de l’enfance).  

4. Cour suprême de Truro (également pour 
les affaires de droit de la famille devant la 
Cour d’appel, sauf en matière de 
protection de l’enfance). 

– Séances privées d’une heure avec un 
avocat en exercice bénévole et un étudiant 
en droit disponible sur rendez-vous pendant 
les heures d’ouverture de la clinique, qui 
varient selon l’endroit (soit une fois par 
semaine ou deux fois par mois à certaines 
heures).  

Renseignements 
et conseils 
juridiques; dans 
certains cas, ils 
aideront aussi le 
client à remplir 
des formulaires 
judiciaires ou 
rédiger d’autres 
documents; sur 
rendez-vous 
seulement. 

s/o – Un certain nombre 
de mesures de 
prévention sont 
décrites à : 
COVID19_Preventative
_Measures 
(courts.ns.ca) 

https://www.courts.ns.ca/News_of_Courts/COVID19_Preventative_Measures.htm
https://www.courts.ns.ca/News_of_Courts/COVID19_Preventative_Measures.htm
https://www.courts.ns.ca/News_of_Courts/COVID19_Preventative_Measures.htm
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8. Administration : Nouvelle-Écosse (suite) 

 

 

 

 

 

 

Bailleur de fonds de 
la clinique (direct 

ou indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la 
prestation, sous-catégories de questions 

juridiques 

Étendue du 
service  

Structures de 
gouvernance 

Modes de prestation 
pré-COVID-19; 

adaptations à la COVID-
19 

Aide juridique de la 
Nouvelle-Écosse 
 

Droit criminel, 
familial et civil 
(selon le type de 
service dans la 
colonne 
suivante). 

– Bureaux ou sous-bureaux d’aide juridique 
dans 20 collectivités – conseils juridiques 
ponctuels offerts dans les affaires criminelles, 
familiales et civiles, soit au bureau même ou 
dans la collectivité; sensibilisation auprès des 
sites communautaires et de Premières 
Nations; conseils sommaires gratuits dans 
chaque tribunal de la famille de la province. 
– Service de clavardage en ligne avec un 
avocat environ une fois par semaine pendant 
deux heures sur des questions de justice 
familiale et sociale (civile). 
 

- Principalement 
des conseils 
juridiques, à 
moins d’être 
admis comme 
client de l’aide 
juridique. 
 
- Information et 
conseils. 

 – Conseil 
d’administration; la 
Commission compte 
11 administrateurs, 
dont deux sont des 
membres sans droit de 
vote de la fonction 
publique; tous les 
autres administrateurs 
sont nommés par le 
gouverneur en conseil 
de la province; cinq 
sont nommés par le 
ministre de la Justice 
(procureur général); 
quatre sont nommés 
par le Council of Nova 
Scotia Barristers’ 
Society. 
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8. Administration : Nouvelle-Écosse (suite) 

 

Bailleur de fonds de 
la clinique (direct 

ou indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la 
prestation, sous-catégories de questions 

juridiques 

Étendue du 
service  

Structures de 
gouvernance 

Modes de prestation 
pré-COVID-19; 

adaptations à la COVID-
19 

Schulich School of 
Law; Fondation du 
droit de la Nouvelle-
Écosse; Aide 
juridique de la 
Nouvelle-Écosse 

Droit général. – Un bureau communautaire situé dans le 

quartier centre-nord d’Halifax. Le mandat est 

formulé comme suit : « fournir des services 

d’aide juridique à des personnes qui, 

autrement, n’auraient pas accès à des conseils 

et à une assistance juridique », mais aucun 

autre détail n’est fourni. 

 

– Information 
et conseils. 

– Conseil 
d’administration 
composé de neuf 
membres de la 
collectivité et de neuf 
membres juristes; les 
membres de la 
collectivité sont élus 
ou nommés chaque 
année à l’assemblée 
annuelle. 
 

– Pas d’information. 

Nova Scotia Artists 
Legal Information 
Society 

Droit civil. – La clinique est une initiative bénévole visant 
à aider les artistes à s’y retrouver dans leur 
métier, c.‑à‑d. de l’information juridique civile 
concernant les lois sur le droit d’auteur, la 
diffamation, les redevances, les contrats, etc. 
Les artistes remplissent un formulaire 
d’information et, une fois acceptés, ils 
rencontrent un avocat bénévole. 
 

Renseignement
s juridiques 
uniquement, en 
fonction des 
besoins. De 30 
à 60 minutes. 

– Conseil 
d’administration 
bénévole à but non 
lucratif. 

– Pas d’information. 
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9. Administration : Île-du-Prince-Édouard 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bailleur de fonds 
de la clinique 

(direct ou indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la prestation, 
sous-catégories de questions juridiques 

Étendue du service  Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Fondation du droit 
de l’Î.-P.-É., 
gouvernement du 
Canada, 
gouvernement de 
l’Î.-P.-É., barreau 
de l’Î.-P.-É. 

Droit civil et 
familial. 

– Information juridique communautaire – Centre 
de soutien aux locataires – Les domaines de service 
d’information sont le divorce, la garde d’enfants, la 
pension alimentaire pour enfants, le droit des 
sociétés et le droit commercial, les organismes sans 
but lucratif, les testaments, l’achat ou la location 
de biens immobiliers, le travail et l’emploi, la 
protection des consommateurs, le droit pénal, les 
droits de la personne et la procuration. Au moyen 
d’une ligne d’information générale et d’une 
assistance par téléphone, par courriel et en 
personne.  

 

– Information. – Conseil 
d’administration. 

- Non déterminé 
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9. Administration : Île-du-Prince-Édouard (suite) 

 

Bailleur de fonds 
de la clinique 

(direct ou indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la prestation, 
sous-catégories de questions juridiques 

Étendue du service  Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Aide juridique –
 Île-du-Prince-
Édouard 
(Ministère de la 
Justice et de la 
Sécurité publique) 

Droit pénal, 
familial et 
civil. 

– Aide juridique de l’Île-du-Prince-Édouard – fournit 
une représentation et une assistance juridique aux 
personnes à faible revenu qui ont des besoins 
sérieux dans les domaines du droit pénal, de la 
justice pénale pour les jeunes, du droit civil ou du 
droit de la famille. Le programme compte un 
effectif de neuf avocats à temps plein dans des 
bureaux à Charlottetown et à Summerside. Les 
demandes liées au droit de la famille concernant de 
la violence familiale ou des menaces à la sécurité 
personnelle du demandeur ou des enfants dans 
une situation familiale particulière se voient 
accorder la plus haute priorité en matière d’aide. 
Dans les situations familiales moins urgentes, la 
priorité est accordée aux besoins juridiques des 
enfants à charge. Les besoins prioritaires dans cette 
catégorie comprennent la garde, le droit de visite, 
le soutien financier et le logement. Les autres actes 
civils comprennent la protection de l’enfance, 
l’hospitalisation involontaire en vertu des lois sur la 
santé mentale, la tutelle et la protection des 
adultes. 
 

– L’aide juridique ne 
semble pas offrir de 
programme 
d’information ni de 
programme 
clinique. La 
représentation n’est 
offerte qu’aux 
personnes 
admissibles. 
 

– Aucune 
indication. 

– Aucune 
indication. 
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10. Administration : Terre-Neuve et Labrador 

 

Bailleur de fonds de 
la clinique (direct ou 

indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la 
prestation, sous-catégories de questions 

juridiques 

Étendue du 
service  

Structures de 
gouvernance 

Modes de prestation 
pré-COVID-19; 

adaptations à la 
COVID-19 

Les gouvernements 
fédéral et provincial 
et la Law Foundation 
of Newfoundland 
and Labrador. 

Droit criminel, 
familial et 
parfois civil. 

– 17 bureaux d’aide juridique régionaux ou 
spécialisés. Six de ces bureaux sont situés à 
St. John’s. Si le client est admissible sur le plan 
financier, sont couvertes les affaires criminelles 
(mise en accusation, déclaration de culpabilité par 
procédure sommaire si l’emprisonnement ou la 
perte d’emploi est probable); le droit de la famille 
(p. ex., séparation, divorce, garde et droit de visite 
des enfants) et parfois d’autres questions 
familiales (p. ex., pension alimentaire pour 
enfants, pension alimentaire pour époux ou biens 
matrimoniaux); les affaires civiles (p. ex., 
demandeurs d’asile qui doivent comparaître en 
audience devant la Commission de l’immigration 
et du statut de réfugié. Service d’avis 
téléphonique 24 heures pour les personnes 
détenues par la police. 
– L’avocat de service de la Division de la famille de 
la Cour suprême de Terre-Neuve-et-Labrador à St. 
John’s assiste les personnes qui comparaissent 
devant le tribunal, mais n’ont pas déjà un avocat. 
L’avocat de service donne des conseils de base sur 
les questions juridiques dont le tribunal est saisi, 
explique les droits et les obligations juridiques et 
fournit des renseignements. 

 

 

– Conseils; 
représentation si 
le client est 
admissible sur le 
plan financier. 

– Conseil de 
commissaires 
composé de sept 
membres 
nommés par le 
lieutenant-
gouverneur en 
conseil, le sous-
ministre du 
Ministère et le 
directeur 
provincial. 

– En date du 
13 avril 2021, « avec 
le récent retour au 
niveau d’alerte 2 dans 
notre province, Aide 
juridique de Terre-
Neuve-et-Labrador 
continue de servir les 
clients actuels et 
nouveaux, surtout à 
distance. Bien que 
nous n’acceptions pas 
de clientèle sans 
rendez-vous pour le 
moment, si votre 
affaire ou votre 
situation est telle que 
vous jugez nécessaire 
de nous rencontrer en 
personne, veuillez 
communiquer avec 
votre avocat de l’aide 
juridique de Terre-
Neuve-et-Labrador ou 
votre bureau local. » 
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10. Administration : Terre-Neuve et Labrador (suite) 

 

Bailleur de fonds de 
la clinique (direct ou 

indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la 
prestation, sous-catégories de questions 

juridiques 

Étendue du 
service  

Structures de 
gouvernance 

Modes de prestation 
pré-COVID-19; 

adaptations à la 
COVID-19 

Gouvernement du 
Canada, Law 
Foundation of 
Newfoundland and 
Labrador, Barreau de 
Terre-Neuve-et-
Labrador. 
Financement en 
nature et de projets 
fourni par le 
gouvernement de 
Terre-Neuve-et-
Labrador.  

 – La Public Legal Information Association of 
Newfoundland & Labrador (PLIAN) gère au 
quotidien une ligne téléphonique d’information 
juridique et un service de consultation d’avocats. 
Renseignements juridiques généraux seulement, 
aucun conseil ni opinion juridiques. La PLIAN offre 
également un service de renvoi vers les avocats de 
toute la province inscrits auprès du Service de 
consultation d’avocats. Ces avocats offriront une 
consultation de 30 minutes à un tarif forfaitaire de 
40 $, sans obligation au-delà de cette 
consultation. 

Renseignements 
juridiques et 
renvois. 

– Organisme 
sans but lucratif 
indépendant et 
organisme de 
bienfaisance 
enregistré; 
conseil 
d’administration. 

– Sans objet, puisque 
l’accès se fait par 
téléphone seulement. 
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11. Administration : Yukon 

 

 

 

 

Bailleur de fonds 
de la clinique 

(direct ou indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la prestation, 
sous-catégories de questions juridiques 

Étendue du 
service  

Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Le site Web de la 
Société d’aide 
juridique du Yukon 
n’est pas 
opérationnel à 
l’heure actuelle, 
mais les bailleurs 
de fonds sont 
probablement le 
ministère de la 
Justice du Canada 
et le 
gouvernement du 
Yukon. 
 

Droit criminel, 
droit de la 
famille. 

– Société d’aide juridique du Yukon – le site Web n’est 
pas opérationnel à l’heure actuelle. 

– Information, 
conseils, 
représentation 
dans certains cas 
particuliers. 

– Organisme 
indépendant 
sans but lucratif; 
conseil 
d’administration 
nommé pour 
trois ans par le 
gouvernement.  

 

Non précisé, mais 
probablement le 
ministère de la 
Justice du Canada 
et le 
gouvernement du 
Yukon. 

Droit civil et 
familial, 
certaines 
affaires 
criminelles. 

– Ligne d’aide juridique de la Yukon Public Legal 
Education Association (YPLEA). La ligne d’aide juridique 
vise à aider les appelants à bien cerner leurs problèmes 
juridiques et à les renseigner sur les solutions possibles. 
Avant la COVID-19, il était possible de fixer un rendez-
vous en personne, mais à l’heure actuelle, seulement 
par téléphone. 

– Information 
seulement; pas 
de services 
juridiques comme 
la rédaction de 
documents. 
 
 

– Organisme sans 
but lucratif avec 
un conseil 
d’administration 
de six membres. 

– Pour le 
moment, 
aucune réunion 
en personne, 
tous les services 
sont offerts par 
téléphone et par 
courriel. 
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11. Administration : Yukon (suite) 

 

Bailleur de fonds 
de la clinique 

(direct ou indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la prestation, 
sous-catégories de questions juridiques 

Étendue du 
service  

Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Non précisé, mais 
probablement le 
ministère de la 
Justice du Canada 
et le 
gouvernement du 
Yukon. 

Droit de la 
famille. 

Centre d’information sur le droit de la famille/CIDF – Un 
service au public qui aide les personnes qui se 
représentent elles-mêmes à comprendre les procédures 
du droit de la famille pour régler leurs affaires de cette 
nature plus rapidement. Offre une ligne d’aide 
téléphonique. 

– Offre de 
l’information, de 

l’aide pour 
remplir ou valider 
les formulaires du 

tribunal. 

– Non spécifié.  

Conseil des 
Premières nations 
du Yukon, avec le 
financement du 
ministère de la 
Justice du Canada 
et du 
gouvernement du 
Yukon 

Droit criminel. – Programmes de justice – le personnel du ministère de 
la Justice fournit de l’information, des conseils de base 
et une interprétation des documents, des lois, des lignes 
directrices, du Code criminel et des règlements.  
– Le Programme d’assistance parajudiciaire aux 
Autochtones (APA) est offert dans 11 collectivités. Il 
assure aux Autochtones accusés d’une infraction 
criminelle un traitement juste et équitable devant la loi. 
Les services d’assistance parajudiciaire sont offerts à 
tous les Autochtones ainsi que dans les circuits 
judiciaires des collectivités de Whitehorse, Carcross, 
Teslin, Burwash et Beaver Creek. Les autres collectivités 
d’Old Crow, de Dawson City, de Mayo, de Pelly Crossing, 
de Carmacks, de Ross River et de Watson Lake ont leur 
propre programme d’assistance parajudiciaire pour 
offrir les mêmes services. 

Information et 
interprétation des 
documents. 
Accompagnement 
au tribunal. 

Non précisé.  
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12. Administration : Territoires du Nord-Ouest 

Bailleur de fonds 
de la clinique 

(direct ou indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la prestation, 
sous-catégories de questions juridiques 

Étendue du 
service  

Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 

Commission de 
l’aide juridique 
(financement du 
ministère de la 
Justice du Canada 
et du 
gouvernement des 
Territoires du 
Nord-Ouest) 

Droit criminel 
et droit de la 
famille. 
 
 

– Services offerts dans les cinq régions, qui servent 
chacune de cinq à sept collectivités. Les demandes sont 
présentées par sept auxiliaires parajudiciaires dans les 
cinq régions. Il y a également trois cliniques d’aide 
juridique à Yellowknife (Yellowknife, Somba K’e et 
Community) où travaillent des avocats salariés qui 
offrent des services partout aux Territoires du Nord-
Ouest, ainsi qu’un Bureau de l’avocat des enfants.  
– Une aide juridique complète est habituellement 
offerte pour les infractions pénales et les accusations 
portées en vertu de la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents, y compris les infractions 
graves prévues par le Code criminel et d’autres lois 
fédérales, les infractions moins graves susceptibles 
d’entraîner l’emprisonnement ou la perte des 
conditions de vie, certains appels des décisions des 
tribunaux, les pensions alimentaires pour enfants, les 
cas de garde ou de droit de visite, les cas de pension 
alimentaire pour époux, le partage des biens et le 
divorce lorsqu’ils sont liés aux pensions alimentaires 
pour enfants, et les questions de protection de 
l’enfance. 

– Information, 
conseils et 
représentation 
pour les 
questions 
couvertes, si le 
client est 
admissible sur le 
plan financier. 
 
 

-Conseil de 

cinq membres 

représentant 

les régions. 

– En date de 

mars 2021 : La 
Clinique 
communautaire 
d’aide juridique est 
ouverte aux visites 
en personne pour 
les clients qui ont 
un rendez-vous. 
Tous les bureaux 
d’aide juridique, y 
compris les 
bureaux des aides 
judiciaires, ont 
rouvert leurs 
portes, et des 
mesures de 
sécurité 
appropriées ont été 
mises en place. Les 
clients sont invités 

https://www.justice.gov.nt.ca/fr/pension-alimentaire-pour-enfants/
https://www.justice.gov.nt.ca/fr/programme-des-services-de-proximite-en-aide-juridique/
https://www.justice.gov.nt.ca/fr/programme-des-services-de-proximite-en-aide-juridique/
https://www.justice.gov.nt.ca/fr/programme-des-services-de-proximite-en-aide-juridique/
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Droit de la 
famille et 
droit civil. 

– Programme de sensibilisation gratuit à l’intention des 
particuliers pour fournir des renseignements ou des 
conseils juridiques limités et confidentiels. Les services 
sont offerts par l’entremise de la clinique de services 
mobiles à Yellowknife et dans l’ensemble des Terriroires 
du Nord-Ouest.  
Le rôle de l’avocat offrant des services de proximité se 
limite à donner des conseils et il ne peut représenter les 
clients devant les tribunaux. Le programme aide les 
personnes à résoudre leurs problèmes liés au logement, 
aux différends entre propriétaires et locataires, à 
l’invalidité, au Régime de pensions du Canada, aux 
réclamations et appels relatifs à l’assurance-emploi et 
au soutien du revenu, aux droits en matière d’emploi, 
aux réclamations auprès de la Commission de la santé 
et de la sécurité au travail, aux testaments et aux 
conseils en matière de succession, aux cas de santé 
mentale et de tutelle, aux questions de protection de 
l’enfance, à la maltraitance des personnes âgées, au 
droit de la famille, aux réclamations concernant les 
débiteurs et les créanciers ou aux réclamations civiles 
(anciennement connues sous le nom de cour des petites 
créances). La clinique de proximité est située à 
Yellowknife. 

L’avocat offrant 
des services de 
proximité peut 
fournir 
gratuitement 
des conseils 
confidentiels 
pendant un 
maximum de 
trois heures. 
L’accès à ce 
service limité 
n’est assujetti à 
aucun critère de 
condition 
financière. 

à prendre rendez-
vous à l’avance. 

https://www.justice.gov.nt.ca/fr/reglement-de-differends-lies-aux-contrats-de-location/
https://www.justice.gov.nt.ca/fr/reglement-de-differends-lies-aux-contrats-de-location/
https://www.justice.gov.nt.ca/fr/tutelle-de-personnes-vulnerables/
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13. Administration : Nunavut 

Bailleur de fonds 
de la clinique 

(direct ou 
indirect) 

Orientation 
juridique 
principale 

Nombre de cliniques, paramètres de la 
prestation, sous-catégories de questions 

juridiques 

Étendue du service  Structures de 
gouvernance 

Modes de 
prestation pré-

COVID-19; 
adaptations à la 

COVID-19 
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La Commission 
des services 
juridiques du 
Nunavut (CSJ) 

Droit de la 
famille, pénal, 
civil. 

– Le Nunavut compte trois cliniques d’aide 
juridique régionales. Chaque clinique est 
dotée d’un effectif de soutien administratif, 
d’aides judiciaires et d’avocats spécialisés en 
droit de la famille, en droit pénal, en droit 
civil et en droit des pauvres. Les aides 
judiciaires travaillent à la fois dans les 
cliniques et dans les collectivités. 
1. Cambridge Bay (Kitikmeot Law Centre) : 

deux avocats criminalistes de la défense 
qui s’occupent des circuits judiciaires 
dans toutes les collectivités de Kitikmeot, 
un avocat en droit de la famille qui 
donne des conseils et s’occupe des 
affaires de ce domaine, et un avocat en 
droit des pauvres et en droit civil qui 
s’occupe de dossiers comme les 
différends entre propriétaires et 
locataires, les problèmes de droit de 
l’emploi et les plaintes relatives aux 
droits de la personne. 

2. Rankin Inlet (Kivalliq Legal Services) : 
droit de la famille et droit criminel. Ne 
compte aucun avocat spécialisé en droit 
civil ou en droit des pauvres, mais peut 
diriger les clients vers l’avocat approprié 
dans les deux autres cliniques juridiques 
du Nunavut. Offre également aux clients 
qui peuvent se présenter en personne 
les services d’un commissaire à 
l’assermentation et des procédures de 
notarisation. 

3. Iqaluit (Maliiganik Tukisiiniakvik) : 
8 avocats en droit pénal, 3 avocats en 
droit de la famille, 1 avocat en droit des 
pauvres, 2 travailleurs à temps plein des 
tribunaux inuits d’Iqaluit et des aides 
judiciaires inuits dans 12 collectivités de 
Baffin.  

– Information 
gratuite. 
Pour obtenir des 
conseils 
juridiques, une 
demande d’aide 
juridique doit être 
présentée et 
approuvée « en 
fonction de 
critères financiers 
et méritoires ». 

La CSJ a un 
conseil 
d’administration 
territorial 
composé de 
sept 
administrateurs, 
soit un 
représentant du 
gouvernement 
du Nunavut, un 
représentant du 
Barreau du 
Nunavut, trois 
représentants 
régionaux et 
deux membres 
à titre 
personnel. Le 
ministre de la 
Justice du 
Gouvernement 
du Nunavut 
nomme tous les 
membres du 
conseil 
d’administration 
de la CSJ.  
Chacune des 
trois cliniques a 
un conseil 
d’administration 
régional. 

18 mars 2020 : Les 
bureaux d’aide 
juridique du 
Nunavut, ses 
cliniques 
régionales et ses 
bureaux 
communautaires 
resteront fermés 
au public jusqu’à 
nouvel ordre pour 
prévenir la 
propagation de la 
pandémie de 
COVID-19. 
2 décembre 2020 : 
Les Services de 
justice de toutes 
les collectivités 
rouvrent leurs 
bureaux, sauf 
celles de Rankin 
Inlet, Whale Cove 
et Arviat. 
25 janvier 2021 : 
Les rencontres en 
personne pour la 
justice 
communautaire à 
Arviat se limitent 
aux cas d’urgence 
lorsque le client 
n’a pas accès à un 
téléphone ou à un 
endroit sûr pour 
communiquer par 
téléphone avec les 
fournisseurs de 
services. 
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